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renouvellent une filière en pleine croissance

L
’économie bleue s’affirme comme un domaine de plus en plus incontournable pour la croissance de 
demain tant au niveau mondial qu’en France. Du commerce maritime à l’exploitation des ressources 
halieutiques ou minérales, les projections misent sur une fort dynamisme des activités liées à la mer 
dans les trente prochaines années. En France, la filière affiche un chiffre d’affaires supérieur à 90 mil-

liards d’euros, en augmentation tous les ans. Elle bénéficie de la grande diversité de ses secteurs écono-
miques, de la construction navale à la pêche en passant par le fret. 
Portés par la nécessité de décarboner la filière et par les innovations, notamment numériques, de nou-
veaux segments émergent et se renforcent. Systèmes de propulsion novateurs, énergies marines, bio-
technologies, robotique, logiciels : une profusion de nouvelles solutions se développent, en particulier 
grâce aux nombreuses start-up qui investissent le domaine. Ce dynamisme entrepreneurial se voit sou-
tenu par une montée en puissance des initiatives publiques et privées pour financer les jeunes pousses 
du maritime.
Des défis majeurs restent à relever, alors que le secteur doit se transformer à toute vitesse pour lut-
ter contre le réchauffement climatique et faire face à une régulation environnementale de plus en plus 
contraignante. Les entreprises nationales peuvent toutefois compter sur les atouts de la France, qui dis-
pose d’un vaste domaine maritime, et sur le poids des grands groupes dans le secteur et des instituts de 
recherche de haut niveau. Autant d’opportunités pour la création de partenariats profitables au renou-
vellement de la filière.
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milliards
d'euros

Poids de la filière
maritime en France

91

2021

Zone Économique
Exclusive française

millions
de km²

10,2

2022

Part du fret maritime
dans le commerce

mondial

90 %

2022

opérations menées par les start-up 
françaises du maritime

entre 2015 et 2019

Part du fioul lourd
dans les modes
de propulsion

99 %

2022

140 450
levées de fonds millions d'euros

levés

60 000
tonnes

production annuelle
d'algues en France

40 GWh
objectif de production
d'électricité en éolien

offshore pour 2050

croissance mondiale
du marché des

biotechs marines
(2021-2026)

+ 8,5 %

POTENTIEL
SOUS-EXPLOITÉ

INNOVATION
TECHNOLOGIQUE

SOUTIEN CROISSANT

Croissance du fret maritime
Découvertes de gisements de minerais sous-marins
Augmentation des volumes de pêche
Innovations tirées du biomimétisme et des écosystèmes marins

Énergies et propulsions alternatives de plus en plus compétitives
face à la hausse des prix du pétrole
Diffusion croissante du numérique, des objets connectés,
du spatial, de la blockchain...

Nouveaux fonds privés financés en partie par des acteurs publics
Incubateurs dédiés mis en place par la filière
Projets et programmes mêlant maritime, numérique et écologie

TENDANCES
ÉCOLOGIQUES

Régulation plus stricte sur la pollution des navires
Déploiement des énergies renouvelables
Nécessité de décarboner un domaine encore très émissif en termes
de gaz à effet de serre
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Points-clés
Ce qu’il faut retenir

Investissements massifs à réaliser dans un temps court
Difficulté à convertir l'ensemble des flottes de cargos
Fioul encore compétitif par rapport aux solutions alternatives

NAVIGATION ENCORE
TRÈS CARBONÉE

Déploiement très lent des énergies marines faute d'autorisations
Ministère de la Mer devenu Secrétariat d'État

Fonds privés encore peu investis dans le domaine
Innovations dans les navires et réalisation de tests : capitaux
importants nécessaires

SOUTIEN POLITIQUE
FLUCTUANT

MANQUE
DE FINANCEMENTS

Fr
ein

s e
t d

éf
is

START-UP

Développent
de nombreuses

innovations

Nouent
des partenariats
avec les acteurs

historiques
et les centres
de recherche

Tentent de s'établir
à l'international

Lèvent des fonds

ACTEURS
HISTORIQUES

S'appuient
sur les start-up

pour verdir
leurs activités

et les rendre plus
efficientes

Financent
et accompagnent

les start-up

Développent
leurs propres

solutions

CENTRES
DE RECHERCHE

Travaillent
avec les autres

acteurs dans
des projets communs

Diffusent leurs
recherches afin
qu'elles soient

utilisées dans des
applications concrètes

Soutiennent les start-
up via des incubateurs

et des fonds
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Enjeux
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S’intégrer à la filière pour faciliter  
et accélérer le démarrage de l’activité
La filière maritime s’appuie sur un vaste éco-
système d’acteurs anciens et d’instituts de re-
cherche qui constituent autant de partenaires po-
tentiels pour les nouveaux entrants. Ces derniers 
peuvent tout d’abord se rapprocher de ces diffé-
rents intervenants afin de développer plus effi-
cacement leur technologie ou leur solution. Les 
centres de recherche disposent d’équipes pou-
vant assister les start-up dans la mise au point de 
l’innovation, ainsi que des capacités précieuses 
pour la réalisation des tests et le prototypage. 
Instituts comme entreprises ou fédérations ont 
par ailleurs lancé des incubateurs pour soutenir 
l’émergence d’acteurs novateurs. Ces structures 
apportent aux nouveaux entrants un triple avan-
tage : un accompagnement et des conseils dans 
la mise en place du projet ; un réseau et une visi-
bilité auprès de l’écosystème qui facilitent les par-
tenariats et l’obtention des premiers clients ; une 
aide financière pour permettre un lancement plus 
rapide de la recherche ou des investissements. 
Sur ce dernier point, les acteurs historiques et les 
centres de recherche peuvent fournir un appui 
considérable, soit par un financement direct lors 
de levées de fonds, soit par les apports de capi-
taux réalisés pour abonder des fonds spécialisés 
dans l’économie bleue. Des contrats de courte 

durée avec des entreprises de la filière, permet-
tant d’expérimenter la technologie, représentent 
également une voie intéressante pour combiner 
financement et développement technologique. 
Le soutien d’acteurs institutionnels peut quant 
à lui favoriser l’obtention de subventions, tant 
de par la crédibilité acquise que par leur connais-
sance des procédures à effectuer. 
Nouer des partenariats avec de grandes entre-
prises peut constituer un avantage sur le plan 
commercial, notamment dans le cas d’offres 
communes ou en réponse à un appel d’offres. 
Décrocher un contrat avec l’une d’elle facilite les 
contacts avec d’autres acteurs, permet d’éprou-
ver et de montrer la solidité de la solution et 
représente un gage de sérieux auprès des tiers. 
L’assurance d’avoir des débouchés à court terme 
peut en outre déclencher le soutien d’investis-
seurs ou du secteur bancaire. Les grandes entre-
prises implantées à l’international sont également 
un moyen judicieux pour faciliter son expansion 
à l’étranger : les contacts sur place, la connais-
sance des spécificités du marché ou encore l’ex-
périence de la gestion des chaînes logistiques 
mondiales sont autant d’atouts utiles pour les 
start-up.
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Enjeux
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Biomimétisme et innovation facilement 
déployable : deux approches porteuses
Diverses approches permettent d’innover de fa-
çon efficace et différenciante dans le domaine de 
l’économie maritime. Le biomimétisme constitue 
une voie particulièrement prometteuse et trans-
versale, se manifestant dans tous les segments de 
la filière. Les nouveaux entrants peuvent en ef-
fet s’inspirer de la nature afin de développer des 
technologies novatrices, performantes et plus 
respectueuses de l’environnement. Des systèmes 
de propulsion des navires aux propriétés des al-
gues et des organismes marins pour la bio-ingé-
nierie, de nombreux cas d’usage peuvent être 
identifiés afin de se démarquer des solutions 
existantes. Protéger l’environnement ou l’imiter 
pour proposer des offres plus performantes : le 
concept du naturel apparaît comme un argument 
commercial porteur pour les nouveaux acteurs.
Ces derniers peuvent en outre développer des 
solutions facilement intégrables à l’existant 
afin d’accélérer le déploiement de leur activité. 
Les solutions de transformation plus radicales 
peuvent représenter un élément différenciant 
majeur et, en cas de succès, placer l’entreprise 
dans une situation très favorable sur le marché. Il 
s’agit toutefois d’un cas plus rare et plus risqué : 
l’innovation facilement et rapidement diffusable, 
notamment grâce à la standardisation, semble 

au contraire représenter une voie d’accès perti-
nente pour de nombreux acteurs. Dans le trans-
port maritime, la difficulté à convertir les modes 
de propulsion et les longs cycles de production 
expliquent cette préférence. Le remplacement de 
nombreux aliments par des algues ou l’ajout de 
principes actifs facilitent la génération de chiffre 
d’affaires sans bouleverser le secteur de l’agroa-
limentaire. La réalisation de tâches longues, fas-
tidieuses et parfois dangereuses par des drones 
ouvre la voie à des débouchés dans des marchés 
matures. Ce démarrage plus rapide de l’activité 
peut également permettre de dépasser les réti-
cences des investisseurs et d’accroître les finan-
cements obtenus.
Deux nouvelles étapes se présentent aux po-
tentiels nouveaux entrants sur les marchés de 
l’économie bleue. D’une part, des opportunités 
existent dans la création de synergies entre 
les domaines : mode de propulsion générant de 
l’électricité marine, production d’énergie ou cap-
tation de carbone contribuant à la culture d’al-
gues pour l’alimentation ou l’industrie... D’autre 
part, comment permettre une véritable indus-
trialisation des solutions permettant de décarbo-
ner l’ensemble de l’économie maritime ?



Économie maritime

UNE FILIÈRE VASTE ET DIVERSIFIÉE 
EN PHASE DE RENOUVELLEMENT
L’économie bleue, un domaine au périmètre 
étendu couvrant des secteurs variés
Les acti vités mariti mes rassemblent une multi -
tude de domaines, dont les plus emblémati ques 
sont le transport de marchandises et la pêche. À 
ces secteurs traditi onnels s’ajoutent des acti vités 
plus émergentes, telles que les biotechnologies 
ou les énergies marines renouvelables (EMR). 
La mer génère en outre des externalités positi ves 
pour d’autres secteurs économiques, en premier 
lieu le tourisme. Le litt oral atti  re de nombreux va-
canciers, dynamisant le marché immobilier et les 
acti vités de services (hôtels, restaurants, loisirs).  
L’étendue et la variété des domaines concernés 
par l’économie mariti me conduisent à une grande 
diversité de positi onnements (BtoC, BtoB), de 

clients (entreprises, gouvernement...) ou encore 
de modèles économiques (vente de produits 
agroalimentaires ou industriels, services...).
Cett e étude porte sur la transformati on des sec-
teurs traditi onnels de l’économie mariti me dans 
le cadre de la transiti on écologique et de la nu-
mérisati on, et sur les innovati ons développées 
dans les secteurs émergents. Dans un souci de 
cohérence et d’homogénéité, seules les acti vités 
BtoB y sont abordées. Les secteurs analysés dans 
l’étude ont été identi fi és d’une part comme les 
plus innovants, et d’autre part comme ceux affi  -
chant un dynamisme entrepreneurial marqué au 
niveau français.
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Une grande diversité de segments liés à l'activité maritime

Traitement IndexPresse. Source : Cluster Maritime Français
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Bien qu’importante, la fi lière mariti me française 
semble œuvrer en-deça de ses capacités, en 
parti culier du fait d’un intérêt moindre du pays 
pour le domaine de la mer. “Chez nous, le Salon 
de l’agriculture a toujours eu plus d’importance 
que le Salon nauti que”, esti mait en 2021 le pré-
sident du Cluster Mariti me Français (CMF), Fré-
déric Moncany de Saint-Aignan, interrogé par Les 
Échos. “Nous nous sommes toujours considérés 
avant tout comme des Terriens.” Historiquement, 
la France s’est toujours présentée comme une 
puissance conti nentale et non mariti me. Cett e 
situati on s’illustre dans son trafi c portuaire : le 
seul port de Rott erdam, aux Pays-Bas, voit da-
vantage de marchandises transiter par ses termi-
naux que dans l’ensemble des ports français. Les 
enjeux s’avèrent importants, 90 % du commerce 
mondial s’eff ectuant par voie mariti me. Selon 
l’Organisati on de coopérati on et de développe-
ment économique (OCDE), les acti vités mariti mes 
devraient représenter 3 000 milliards de dollars à 
l’horizon 2030, soit un doublement depuis 2011.
Le pays présente pourtant de nombreux atouts 
pour s’imposer comme un acteur majeur de la fi -
lière mariti me. Il dispose de la seconde Zone éco-
nomique exclusive (ZEE) mondiale en termes de 

superfi cie, derrière les États-Unis. La France bé-
néfi cie ici de ses possessions en Outre-mer, qui 
lui fournissent 97 % de son espace mariti me. La 
Polynésie française, en parti culier, apporte envi-
ron 40 % de la ZEE de la France ainsi que 20 % 
des atolls dans le monde. Les territoires ultrama-
rins permett ent également au pays d’établir sa 
souveraineté sur 10 % des récifs coralliens de la 
planète. S’ils ne sont pas tous facilement acces-
sibles, ces espaces marins consti tuent des réser-
voirs de biodiversité suscepti bles d’alimenter la 
recherche scienti fi que et l’innovati on. Au niveau 
du sous-sol marin, la France possède même le pre-
mier domaine au monde, grâce notamment à plu-
sieurs extensions de son plateau conti nental. Elle 
a ainsi obtenu des droits sur plus d’un demi-mil-
lion de kilomètres carrés en 2015, autour des îles 
Kerguelen (avec 423 000 km² supplémentaires), 
de la Nouvelle-Calédonie (+ 76 000 km²), ou en-
core de la Guyane (+ 72 000 km²). La France a  
dépassé les États-Unis, ces derniers n’ayant pas 
signé la Conventi on de Montego Bay relati ve au 
droit de la mer. Ils ne peuvent donc pas eff ectuer 
de demandes d’extension de leur plateau conti -
nental et bénéfi cier des droits correspondants sur 
le sous-sol marin.

L’espace maritime français reste
sous-exploité au regard de son potentiel

ZONE ÉCONOMIQUE EXCLUSIVE, EXTENSION DU PLATEAU CONTINENTAL, QUELLES DIFFÉRENCES ?
Le droit de la mer actuel est grandement défi ni par la Conventi on des Nati ons Unies sur le Droit de la 
Mer, signée en 1982 à Montego Bay (Jamaïque) par de nombreux États (mais pas les États-Unis, la Chine 
ou encore la Turquie). Cett e législati on internati onale a introduit la noti on de Zone économique exclusive 
(ZEE). Les 200 premiers milles nauti ques (environ 370 kilomètres) en partant du litt oral sont ainsi placés 
sous la souveraineté complète de l’État, qui peut en exploiter l’espace mariti me et y applique ses lois. 
Au-delà, il s’agit des eaux internati onales, où la liberté de navigati on doit être respectée et l’appropria-
ti on des ressources est interdite. Toutefois, un pays peut demander à étendre son plateau conti nental 
jusqu’à 350 milles nauti ques, s’il dispose de preuves att estant d’une conti nuité géologique. Ce dernier 
correspond au sous-sol marin, lui aussi soumis à la souveraineté de l’État côti er. L’explorati on et l’exploi-
tati on des fonds marins sont donc possibles en-dehors de la ZEE, mais pas la pêche. Bien qu’occupant 
les eaux internati onales, les plateformes pétrolières ou gazières off shore sont autorisées dans ce cadre, 
car mises en place pour extraire des ressources situées dans le sous-sol. L’extension du plateau conti -
nental est délivrée par la Commission dédiée à l’Organisati on des Nati ons Unies (ONU).
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Une fi lière maritime au poids économique 
considérable

Malgré une marge de progression encore élevée, 
le domaine mariti me consti tue déjà une fi lière 
économique majeure en France. À près de 91 mil-
liards d’euros en 2021, elle a connu une croissance 
de son chiff re d’aff aires de 26 % depuis 2016. La 
stagnati on sur la période 2020-2021 est en par-
ti e liée à la crise sanitaire de Covid-19 et à la ré-
cession économique. Le nombre d’emplois dans 
la fi lière a lui conti nué d’augmenter : + 26 000 
en 2021, après une hausse de 5 000 l’année 
précédente. Sur six ans, environ 97 000 postes 
ont été créés dans la fi lière, soit une progression 
de plus d’un ti ers. La France dispose en eff et de 
grandes entreprises dans le domaine mariti me, 
telles que l’armateur CMA CGM dans le transport 
ou Naval Group dans la défense. 
Du point de vue commercial, l’acti vité mariti me 
se décompose en trois grands ti ers. Le trans-
port et la logisti que en consti tuent le premier, 
avec plus de 30 milliards d’euros de chiff re d’af-
faires en 2021. Représentant 36 % de la fi lière 

en valeur, l’industrie navale, la pêche (et autres 
produits de la mer) et les acti vités pétrolières 
et gazières off shore forment chacune une part 
égale de ce second ensemble. Le dernier ti ers 
regroupe notamment la défense et la sécurité 
(Marine nati onale, gardes-côtes...), le nauti sme et 
la navigati on de plaisance ainsi que les acti vités 
portuaires. D’autres segments économiquement 
plus modestes y sont également intégrés, comme 
la recherche scienti fi que, les énergies marines re-
nouvelables (EMR) ou encore l’extracti on de res-
sources minérales.
Ce poids économique de la fi lière ne représente 
que les acti vités directement liées au domaine 
mariti me. Le cabinet Boston Consulti ng Group 
(BCG) esti mait le poids de la fi lière mariti me fran-
çaise à 270 milliards d’euros en 2017, soit environ 
14 % du produit intérieur brut (PIB) de la France à 
cett e période. Cett e esti mati on soulignait l’impor-
tance des bénéfi ces induits par l’acti vité mariti me 
sur le reste de l’économie. 

Une filière vaste et diversifiée en phase de renouvellement
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Traitement IndexPresse. Source : Ifremer, BCG, Cluster Maritime Français

La mer, un potentiel important pour la France
Zone économique exclusive, 

en millions de m²

États-Unis
11,4

France

Australie

Russie

Royaume-Uni

1

2

3

4

5

10,2

8,1

7,6

6,8

11,7 avec les espaces sous-marins

extension du plateau continental

+ 579 000 km²
+ 151 000 km²

(2015)
(2020)

97 % fournis
par l'Outre-mer

90 %

85 %

du commerce
mondial

des échanges
extérieurs français

passent par la mer

66 ports de commerce
en France

Le Havre

Marseille

1er en France en trafic
pour les porte-conteneurs

3e en Europe 
pour les hydrocarbures
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Une accélérati on des projets
dans le domaine mariti me
La fi lière bénéfi cie dans son ensemble du lance-
ment de programmes et de structures visant à 
améliorer ses performances, notamment envi-
ronnementales, et favoriser le développement et 
l’implémentati on d’innovati ons. 

• Le projet européen SmartFish
Lancé en 2011 et plusieurs fois prolongé, le 
programme SmartFish est aujourd’hui intégré 
au plan global Horizon Europe (anciennement 
Horizon 2020). Rassemblant des acteurs privés 
comme publics, il cherche à promouvoir de nou-
velles soluti ons technologiques pour le secteur de 
la pêche. La réducti on de l’impact environnemen-
tal, la collecte de données sur la faune aquati que 
ou encore le contrôle des quotas de pêche et de 
la régulati on consti tuent les principaux objecti fs 
du programme.

• La Coaliti on pour la Transiti on éco-énergé-
ti que du Mariti me (T2EM)

Initi ée fi n 2019 par le Cluster Mariti me Français, 
cett e organisati on a été mise en place avec de 
nombreux partenaires publics et privés, notam-
ment l’Ademe (Agence pour l’environnement et la 
maîtrise de l’énergie) et l’ex-Ministère de la Mer, 
aujourd’hui devenu un Secrétariat d’État. L’objec-
ti f était alors le développement d’un outi l numé-
rique de modélisati on pour soutenir la R&D de la 
fi lière. Cett e soluti on a été ouverte aux acteurs 
lors du One Ocean Summit à Brest en 2022, évé-
nement rassemblant de nombreux chefs d’État 
pour la protecti on des océans. La T2EM a éga-
lement offi  cialisé à cett e occasion la créati on de 
l’insti tut Meet 2050, qui doit coordonner les ef-
forts de la fi lière pour la concepti on de “navires 
et ports zéro émission”. L’insti tut s’appuie sur des 
programmes déjà en place et vise à abouti r à la 
créati on de démonstrateurs à l’horizon 2030-
2035. Il doit consti tuer une équipe d’une ving-
taine de spécialistes d’ici la fi n 2022 en faisant 

Traitement IndexPresse. Source : Cluster Maritime Français, BCG 

Un secteur économique majeur en France

Chiffre d'affaires de la filière
maritime, en milliards d'euros

Nombre d'emplois, en milliers

Poids de chaque segment en 2021, en milliards d'euros
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Poids global de l'économie bleue en 2017, 
en prenant en compte les externalités (tourisme, etc.)

270
milliards d'euros

14 % du PIB 
d'alors

Des initiatives pour renforcer le secteur
et encourager l’émergence de start-up
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collaborer tant des grands groupes que des PME, 
des ETI ou encore des start-up et des centres de 
recherche.

• Le Blue Cloud européen
Ce programme initi é en 2020 vise à mett re en 
commun des millions de données en open source 
afi n d’aider les acteurs privés du secteur mari-
ti me à développer de nouvelles soluti ons. En 
France, il est notamment soutenu par l’Ifremer, 
Météo-France ou encore le Cnes (Centre nati o-
nal d’études spati ales), qui ont chacun fournit des 
ensembles de données à la plateforme. Ces der-
nières portent tant sur le plancton que les res-
sources halieuti ques ou l’environnement marin.

• La plateforme de tests Sea’Nergy
Inaugurée à l’été 2022, l’installati on a été mise en 
place par le CEA Tech (Commissariat à l’Énergie 
Atomique). Unique en Europe, elle dispose d’une 
enceinte de 55 m3, de bancs mécaniques et d’ar-
moires électriques, et permet de faire varier tant 
la salinité que l’hydrométrie ou la température afi n 
de pouvoir réaliser des tests dans des conditi ons 
les plus proches du réel. La plateforme Sea’Nergy 
doit donc faciliter le développement d’innovati ons 
assurant notamment la transiti on énergéti que du 
secteur mariti me. Responsable régional du CEA 
en charge de Sea’Nergy, Tony Prézeau soulignait 
dans La Tribune : “Avec le défi  de la décarbona-
ti on, le secteur mariti me, jusqu’ici parent pauvre 
de ces nouvelles technologies, se met en ordre 
de bataille. On voit de plus en plus d’armateurs, 
de compagnies de croisières, de ports, de chan-
ti ers navals confrontés à la transiti on énergéti que 
et à des problèmes d’intégrati on de systèmes 
conçus pour le terrestre, venir nous interroger.” 
Le projet a été soutenu par la région Pays de la 
Loire, à hauteur de 5,4 millions d’euros. Un million 
d’euros supplémentaire a été att ribué par le fonds 
européen FEDER. La plateforme va permett re, 
entre autres, des expérimentati ons relati ves à la 
transpositi on de technologies terrestres dans le 
domaine mariti me. “À l’instar du projet SEADAT, 
mené par plusieurs industriels, qui visait à réuti li-
ser des batt eries de seconde vie”, confi rmait Tony 
Prézeau dans La Tribune.

• L’observatoire océanique mobile SeaOrbiter
Le groupe français de transport mariti me CMA 
CGM a relancé en septembre 2022 un projet in-
venté en 2005 par l’architecte Jacques Rougerie. 
Bapti sé SeaOrbiter, il s’agit d’un navire verti cal 
faisant offi  ce de centre de recherche. Doté d’un 
système de propulsion, il doit cependant dériver 
la plupart du temps grâce aux courants marins. Le 
SeaOrbiter est censé se composer d’une struc-
ture de 57 mètres de haut, dont 30 immergés. 
L’observatoire devrait embarquer des engins 
sous-marins ainsi que divers capteurs. Des éo-
liennes et des panneaux solaires fourniraient une 
parti e de l’énergie nécessaire au foncti onnement 
du navire. Il comporterait en outre un laboratoire, 
une zone médicalisée ou encore une plateforme 
pour la mise à l’eau d’embarcati ons. La construc-
ti on du SeaOrbiter devrait débuter au plus tard 
fi n 2024. 

Des concours et incubateurs
pour soutenir les start-up
Plusieurs structures et événements ont été mis 
en place au sein de l’écosystème afi n de favoriser 
l’émergence et l’accompagnement des jeunes en-
treprises à potenti el.

• Le Smart Port Challenge
Cett e initi ati ve a été lancée pour la première fois 
en 2019, la quatrième éditi on du concours ayant 
eu lieu en septembre 2022. Organisé par le port 
de Marseille-Fos, l’université Aix-Marseille et la 
Chambre de commerce et d’industrie Aix-Mar-
seille-Provence, le Smart Port Challenge est sou-
tenu par des entreprises comme EDF et Veolia. Il 
se focalise sur les innovati ons dans l’environne-
ment et le numérique : l’éditi on 2021 a sélecti on-
né, parmi les 29 start-up en compéti ti on, neuf 
sociétés cherchant à améliorer le bilan écologique 
des acti vités portuaires ou logisti ques. Des en-
treprises comme Fairwind Energy et Bee&Co ont 
ainsi été lauréates.

• L’Ocean Pitch Challenge
Issu d’un partenariat entre l’associati on française 
RespectOcean et l’organisati on américaine Sus-
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tainable Ocean Alliance, le concours Ocean Pitch 
Challenge a connu deux éditi ons, dont la dernière 
s’est déroulée début 2022. Dix start-up ont été 
sélecti onnées parmi les 86 candidates afi n d’être 
formées et accompagnées pour la présentati on 
de leurs projets devant des investi sseurs. Une 
fi nale permet notamment de désigner les plus 
convaincants d’entre eux, tandis que trois lauréats 
supplémentaires sont choisis, respecti vement 
dans les catégories “biodiversité marine”, soluti on 
bio-inspirée” et “jeune pousse”. Le concours four-
nit aux gagnants un souti en médiati que ainsi que 
l’accès à un réseau et à des événements profes-
sionnels.

• L’incubateur Zebox de CMA CGM 
L’armateur français a fondé en 2018 une 
structure desti née à soutenir les start-up du 
numérique dans le secteur du transport mariti me. 
Implanté à Marseille, près du siège de l’entreprise, 
l’incubateur visait dès sa créati on à accueillir une 
quinzaine de start-up afi n de leur apporter un 
accompagnement tant humain que fi nancier. Le 
groupe a en eff et lancé à la même période un 
fonds, CMA CGM Ventures, doté de 5 millions 
d’euros. Ce dernier peut fournir aux jeunes 
pousses sélecti onnées des moyens pour accélérer 
le développement de leurs technologies.

• Le SeaSTART du GICAN
Fondé en 2019 par le Groupement des Industries 
de Constructi on et Acti vités Navales (GICAN), 
l’incubateur SeaSTART a déjà soutenu deux 
promoti ons de start-up, dont la dernière en 2021. 
Outre un accompagnement et des conseils sur les 
soluti ons et les aspects techniques, la structure 
fournit l’accès à un réseau important au niveau des 
membres du GICAN et de l’écosystème mariti me 
dans son ensemble. Elle facilite l’expansion 
internati onale des jeunes sociétés et leur 
fi nancement en jouant le rôle d’intermédiaire. Le 
souti en apporté par SeaSTART porte également 
sur les questi ons commerciales, avec une mise en 
relati on auprès des décideurs publics et privés. 
Une quarantaine de start-up avait manifesté leur 
intérêt lors du lancement de l’incubateur, qui en 
avait retenu douze pour sa première promoti on. 
Parmi elles fi guraient notamment E-Odyn, 

Internest, Elwave, Neocean ou encore Forssea 
Roboti cs. La seconde promoti on a intégré des 
sociétés telles que Diodon, NepTech, CyWake ou 
encore FinX.

• L’Octo’pousse de l’Ifremer
Ce concours d’innovati on, dont la seconde éditi on 
s’est déroulé début 2022, permet de sélecti onner 
des porteurs de projets afi n de leur apporter un 
souti en sur une durée de 18 mois. Celui-ci se 
présente sous la forme d’un contrat de travail 
au sein de l’Ifremer, donnant également l’accès 
aux moyens d’étude et d’essai de l’insti tut. Une 
équipe de chercheurs vient aussi collaborer avec 
l’entrepreneur dans la mise au point de son projet. 
L’Ifremer prodigue en outre un souti en fi nancier à 
ce dernier avec un apport de 60 000 euros.

Le fi nancement du secteur monte 
en puissance
Point faible de l’écosystème mariti me, l’accès aux 
fi nancements se voit facilité par la mise en place 
de nouvelles structures spécialisées. “L’intérêt 
est grandissant en France, avec 15 ans de retard 
toutefois sur nos voisins norvégiens, danois ou 
anglais”, confi rmait à Maddyness le fondateur de 
la start-up Forssea Roboti cs, Gauti er Dreyfus. La 
frilosité des investi sseurs ti ent à des caractéris-
ti ques propres au secteur, selon le dirigeant de la 
société d’ingénierie marine Geps Techno : “L’une 
des diffi  cultés des projets OceanTech réside dans 
le coût et la diffi  culté des essais en conditi ons 
réelles, à la fois en raison du faible nombre de 
sites de test et des moyens à engager tels que les 
navires”.

• Blue Ocean
Lancé en septembre 2021 par Swen Capital Par-
tners et soutenu par Bpifrance, le fonds Blue 
Ocean a notamment reçu un apport fi nancier de 
l’Ifremer. Il cherche à att eindre une capacité d’in-
vesti ssement de 120 millions d’euros afi n de sou-
tenir entre 20 et 25 start-up européennes. Ces 
dernières devront se focaliser sur “la régénérati on 
des océans”.
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• Go Blue 
Le gesti onnaire d’acti fs français Go Capital a lan-
cé mi-2021 un nouveau fonds d’investi ssement 
nommé Go Blue. Disposant de 40 millions d’eu-
ros à son lancement, il devrait att eindre à terme 
les 70 millions d’euros. “Nous investi ssons depuis 
plusieurs années dans ce domaine et nous nous 
sommes rendu compte qu’il y avait un deal fl ow in-
téressant avec de belles pépites, un marché qui se 
développait bien et peu d’investi sseurs positi on-
nés sur le secteur”, expliquait alors à Maddyness le 
directeur des investi ssements du fonds, Bertrand 
Disti nguin. Go Blue vise des sociétés ayant une 
ambiti on internati onale et développant des so-
luti ons pour les domaines de la nutriti on, de la 
santé, du transport, de l’énergie et de la gesti on 
des données (surveillance, cybersécurité...). Le di-
recteur précisait par ailleurs : “Nos ti ckets seront 
un peu plus élevés (...) avec des investi ssements 

de 5 millions d’euros ou plus, contre 1 à 3 millions 
d’euros auparavant.” Go Blue se positi onne sur 
les investi ssements en amorçage ou en série A 
(première “vraie” levée de fonds). Il est soutenu 
par ses partenaires historiques, de Bpifrance aux 
collecti vités en passant par les banques. 

• CMA CGM Énergies
En septembre 2022, l’armateur français a créé un 
fonds spécial doté de 1,5 milliard d’euros et se 
focalisant sur la décarbonati on du transport, no-
tamment par voie mariti me. Prévu pour une du-
rée de cinq ans, l’investi ssement comporte quatre 
axes : promoti on et développement de la produc-
ti on d’énergies renouvelables, décarbonati on des 
fl ott es et des terminaux portuaires, souti en aux 
start-up et projets innovants, et améliorati on du 
bilan carbone des collaborateurs du groupe. 
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140
Le nombre de levées 

de fonds réalisées
par les start-up françaises 

du maritime entre 2015
et 2019.

Source�: Ifremer, 2022.

L’écologie et le numérique incitent 
et favorisent l’innovation dans la fi lière

450 millions 
d’euros

Le montant levé 
par les start-up françaises 

du maritime entre 2015 
et 2019.

Source�: Ifremer, 
2022.

Un impérati f écologique
La nécessité de réduire l’impact environnemental 
du secteur mariti me se fait de plus en plus pres-
sante. Bien que nett ement moins polluant que 
l’avion par tonne-kilomètre (pour un même poids 
de marchandises transportées ou la même dis-

tance parcourue), il att eint une part équivalente 
en termes d’émissions de gaz à eff et de serre, 
autour de 3 % des émissions mondiales. Cett e 
situati on est due à la place centrale du fret ma-
riti me dans le commerce internati onal (90 % des 
échanges). L’Organisati on mariti me internati onale 



Une filière vaste et diversifiée en phase de renouvellement

Économie maritime 15

(OMI), branche des Nati ons Unies, esti me que le 
transport mariti me pourrait représenter jusqu’à 
17 % des émissions de gaz à eff et de serre à l’ho-
rizon 2050, du fait d’un développement accéléré 
de l’acti vité. En 2018, les pays membres de l’OMI 
se sont accordés sur un objecti f de réducti on 
d’au moins 50 % des émissions d’ici à 2050, par 
rapport au niveau de 2008. 

Un enjeu économique
Diminuer les rejets de CO2, notamment la 
consommati on de carburant, consti tue aussi une 
opportunité de réducti on des dépenses pour les 
acteurs du fret. Entre 2018 et 2022, le prix du 
baril de pétrole (Brent) a fortement augmenté sur 
la période, passant d’entre 60 et 80 dollars à 90-
120 dollars en moyenne. 
Début 2020, une réglementati on sur la teneur 
maximale en soufre dans le fi oul uti lisé par les 
navires a abaissé le seuil à 0,5 %, contre 3,5 % 
auparavant. Cett e mesure a généré une augmen-
tati on des frais de carburant de 30 à 50 %.
La crainte d’une taxe carbone sur le secteur ma-
riti me et la réglementati on environnementale 
aff ectant les entreprises clientes poussent éga-
lement les acteurs à verdir leur acti vité. En ayant 
recours à des modes de transport moins pol-
luants pour l’importati on de leurs produits, ces 
dernières peuvent en eff et modérer leur impact 
environnemental.

LA NUMÉRISATION DES PORTS 
S’ACCÉLÈRE
“Les solutions numériques ne cessent 
de se développer dans tous nos ports”, 
expliquait le président du directoire du 
Grand port maritime de Marseille, Her-
vé Martel, sur le site Destimed. “Ils sont 
de plus en plus le cœur de la transition 
énergétique. Les différentes applica-
tions allant dans ce sens se développent 
énormément dans les ports, car elles 
s’impliquent toujours plus dans ses dif-
férents métiers.” À l’étranger, le port de 
Rotterdam apparaît en pointe sur la ques-
tion de la numérisation. Il a développé 
une plateforme permettant d’évaluer en 
temps réel le délai avant déchargement 
pour chaque bateau, des données utili-
sées également en comparaison avec 
les autres ports. Chaque heure d’attente 
pouvant coûter 80 000 euros à un navire, 
l’optimisation de la disponibilité des ter-
minaux constitue un avantage compéti-
tif certain. Des capteurs ont en outre été 
déployés en 2018 dans l’embouchure du 
fleuve (la Nouvelle Meuse) afi n de déter-
miner le moment propice pour faire ac-
coster un navire. Mesurant les courants 
ou les conditions météo grâce au réseau 
bas débit LoRa, ils devaient à terme être 
directement installés sur les navires pour 
éviter de polluer les eaux. La coopération 
numérique entre les ports représente un 
enjeu important pour le secteur. “Si nous 
voulons apporter de la valeur ajoutée sur 
la chaîne logistique, nous devons agir in-
ternationalement”, confi rmait aux Échos 
le directeur fi nancier du port, Paul Smits. 
“Par exemple, la blockchain nous aidera 
à aller vers plus de transparence, mais 
nous ne pourrons tirer parti de ses avan-
tages tant que chaque port utilisera sa 
propre blockchain”.

93 dollars
Le prix du baril Brent 
mi-septembre 2022.
Il était de 73 dollars 

à la même période en 2021, 
et de 63 dollars en 2019.

Source�: Prixdubaril.com, 
septembre 2022.
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Le transport maritime fait face à plusieurs 
défi s pour mener sa transition énergétique
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Des changements majeurs 
à opérer dans de brefs délais
Afi n de réduire ses émissions à l’échéance prévue 
et dans les proporti ons fi xées par l’OMI, le sec-
teur doit améliorer ses performances environ-
nementales à un rythme extrêmement soutenu. 
“Les dix prochaines années seront capitales”, sou-
lignait en 2020 dans La Tribune Lise Detrimont, de 
l’associati on Transport mariti me décarboné. Une 
esti mati on du cabinet de certi fi cati on Bureau Ve-
ritas indique qu’entre 30 % et 40 % des navires 
devront être neutres en carbone en 2030 pour 
respecter les objecti fs de l’OMI. La durée de vie 
moyenne des navires étant d’environ 30 ans, 
ceux construits au début des années 2020 doi-
vent déjà incorporer les nouvelles soluti ons visant 
à limiter les polluti ons qu’ils génèrent. “Le trans-
port mariti me est donc lancé dans une course 
contre la montre pour arriver à implémenter dans 
des délais raisonnables ces nouvelles techno-
logies”, confi rmait le cofondateur de la start-up 
Syroco, Alex Caizergues. “Et les bateaux en chan-
ti er aujourd’hui sont donc ceux qui doivent être 
capables de réduire les émissions polluantes du 
secteur mariti me pour les objecti fs fi xés à l’hori-
zon 2050”. 

Des freins techniques persistants
L’une des diffi  cultés de cett e transformati on ti ent 
dans la place encore faible des propulsions alter-
nati ves dans le transport mariti me. Ainsi, 99 % 
des navires uti lisent encore le fi oul lourd. Seules 
6 % des commandes adoptent un autre mode de 
propulsion, d’après Bureau Veritas.
L’uti lisati on de gaz naturel liquéfi é (GNL) tend 
à croître au sein du secteur, ce carburant per-
mett ant de réduire signifi cati vement les émis-
sions de parti cules fi nes. Le problème du rejet 
de CO2 demeure cependant, le gaz étant par 
ailleurs une énergie fossile. Le biogaz pourrait 
également consti tuer une opti on pouvant être 

rapidement mise en place, mais la producti on 
s’avère trop faible face aux immenses besoins du 
secteur. Les autres technologies présentent des 
inconvénients empêchant une conversion mas-
sive des fl ott es. Les systèmes basés sur la pro-
pulsion vélique ne peuvent être généralisés, le 
vent souffl  ant trop faiblement ou trop fortement 
dans de nombreux points du globe. Produit en-
core quasi-exclusivement à base d’énergie fossile, 
l’hydrogène se révèle en outre complexe à stoc-
ker. Il doit en eff et être conservé à – 253°C pour 
pouvoir rester à l’état liquide. Quant aux batt eries 
électriques, elles nécessitent un volume trop im-
portant pour être viables. Le secteur mise donc 
sur l’uti lisati on combinée de diff érents moyens, 
techniques et numériques, afi n de limiter au 
maximum ses émissions de gaz à eff et de serre.
De façon plus immédiate, une diminuti on de la 
vitesse des navires peut réduire assez fortement 
la consommati on de carburant. Ce procédé a été 
proposé par plusieurs acteurs du secteur tels que 
le groupe Louis Dreyfus Armateurs. “Abaisser la 
vitesse d’un vraquier d’un ou deux nœuds est sy-
nonyme d’une baisse de 20 % des émissions de 
CO2”, indiquait à La Tribune Matt hieu de Tugny, 
vice-président exécuti f de la division marine et 
off shore de Bureau Veritas. En 2020, le journal 
rapporte que cett e propositi on ne faisait pas en-
core l’unanimité au sein de l’OMI, une vitesse plus 
faible correspondant à des délais d’approvision-
nement plus importants. En passant à 8 nœuds 
(contre jusqu’à 15 nœuds pour de nombreux na-
vires actuellement), il serait même possible de se 
passer du diesel, selon Stephan Brabeck, fonda-
teur de la start-up de propulsion vélique Neoline.

Une forte contrainte fi nancière 
Début 2020, une étude britannique conduite 
par l’University Mariti me Advisory Services et 
l’Energy Transiti ons Commission a esti mé que 
les besoins en investi ssement du secteur att ein-
draient entre 1 000 et 1 400 milliards de dollars 
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Des bouleversements majeurs à opérer dans le transport maritime
Prix du fret maritime en France, base 100 en 2015
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entre 2030 et 2050. Ce fi nancement semble 
hors de portée des armateurs, qui se sont livrés 
pendant des années une guerre des prix aux ef-
fets néfastes sur leurs marges. Les prix du fret 
en France ont ainsi connu une baisse en 2015 
avant de stagner durant quatre ans. “Les arma-
teurs ne pourront pas supporter seuls ces inves-
ti ssements”, notait Lise Detrimont en 2020. “Les 
consommateurs vont devoir accepter de payer da-
vantage.” Les fortes perturbati ons du commerce 

internati onal lors de la crise sanitaire ont conduit 
à une hausse inédite des prix du fret : + 50 % en 
un an en France. Des évoluti ons similaires, voire 
nett ement plus importantes, ont été observées 
sur les principaux indices (Balti c Dry Index, Frei-
ghtos Balti c Index). Il est probable que les prix du 
fret restent à un niveau relati vement élevé dans 
l’avenir du fait des coûts considérables entraînés 
par la transiti on énergéti que du secteur.
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L’INNOVATION ACCÉLÈRE
DANS LES MODES DE PROPULSION 

Un retour en force de la voile pour le fret
maritime

Apparue il y a plus de 5 000 ans, la navigati on 
par voile retrouve un nouveau souffl  e au niveau 
du transport mariti me. De nouvelles sociétés se 
positi onnent soit en uti lisant des technologies 
existantes, soit en développant de nouveaux 
moyens de propulsion vélique. Ces derniers 
occupent pour l’instant une place marginale dans 
les modes de transport du fret mariti me : “des 
soluti ons véliques variées existent à l’état de 
prototypes ou de déploiements sur des plus 
peti ts navires”, expliquait ainsi mi-2021 aux Échos
le fondateur de la société Syroco, Alex Caizergues. 
“Mais aucune n’a pu être prouvée à ce stade en 
grandeur et en conditi ons réelles”.

De nombreuses traversées 
eff ectuées par la société Towt 
Fondée en 2009, l’entreprise Towt (pour Tran-
soceanic Wind Transport) a choisi de démarrer 
rapidement une acti vité en misant sur de vieux 
gréements, c’est-à-dire des navires traditi onnels. 
Elle a lancé sa première expéditi on en 2011. Ce 
choix a également permis de limiter le risque fi -
nancier avec des navires moins onéreux. En 
dix ans, elle a ainsi aff rété 18 vieux gréements 
(bricks, goélett es...) et a réalisé une cinquantaine 
de traversées, dont sept transatlanti ques. La so-
ciété transporte des produits à l’aller comme au 
retour, qui sont ensuite distribués dans les en-
seignes Biocoop ou vendus sur le site d’e-com-
merce de Towt. Après le lancement d’un premier 
concept-store à Marseille en 2017, elle a par ail-

leurs ouvert un second point de vente sur le port 
du Havre en 2020. Elle se focalise sur les denrées 
non-périssables : miel, thé, vin, café, rhum, cho-
colat, sel, épices ou encore huile d’olive. Towt a 
transporté plus d’un million de produits et géné-
ré autant de chiff re d’aff aires depuis sa créati on. 
En 2017, l’entreprise a créé le label Anemos (vent, 
en grec ancien), visant à certi fi er les produits 
transportés à la voile afi n de les valoriser auprès 
du grand public. Un numéro de voyage permet de 
connaître la provenance et de la manière dont le 
voyage a été eff ectué.
Towt souhaite accélérer son développement avec
la constructi on de quatre voiliers cargos, dont 
le premier est att endu pour 2023. La fl ott e com-
plète serait opérati onnelle en 2026 d’après les 
prévisions. Le premier navire, de 80 mètres de 
long, pourra transporter 1 100 tonnes de pro-
duits et att eindre une vitesse maximale de 16 
nœuds. Il sera construit par le chanti er français 
Piriou. Trois autres cargos plus peti ts viendront 
s’ajouter les années suivantes. Longs d’environ 
68 mètres, ils devraient chacun pouvoir empor-
ter jusqu’à 1 000 tonnes de marchandises. “Le 
coût de la traversée sur les vieux gréements est 
de 3 à 4 euros le kilo transporté contre quelques 
centi mes pour un cargo conventi onnel”, expli-
quait le fondateur, Guillaume Le Grand, aux Échos
en 2021. Avec ces nouveaux navires, “on rede-
viendra ainsi très compéti ti f puisque le prix de la 
traversée sera ramené à quelques centi mes par 
kilo transporté.” Les voiliers cargos disposeront 
de gréements (systèmes de voiles) semi-automa-
ti sés et de moteurs électriques et thermiques, 
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alimentés dans ce dernier cas aux biocarburants. 
Ces dispositi fs devraient faciliter l’accostage et le 
contrôle des navires à proximité des ports ainsi 
que la traversée en cas d’absence de vent. Plu-
sieurs entreprises sont déjà clientes de Towt ou 
se sont engagées à uti liser les nouveaux cargos, 
telles que l’importateur de café Belco, le produc-
teur de rhum Longueteau, les champagnes Drap-
pier ou encore le chocolati er Cémoi. Ce dernier a 
signé un contrat avec Towt mi-2021. “En 2022, 
nous eff ectuerons pour eux plusieurs traversés 
entre Abidjan, en Côte d’Ivoire, et la France pour 
le transport de 2 000 tonnes de grains de cacao, 
puis nous passerons à 4 000 tonnes en 2023 et 
8 000 tonnes en 2025”, détaillait alors le dirigeant 
de Towt dans Les Échos. 
Afi n de fi nancer son développement et la construc-
ti on des navires, la société a mené plusieurs le-
vées de fonds. Une première opérati on en 2019 a 
permis de rassembler près de 800 000 euros, ve-
nant compléter une subventi on de 700 000 eu-
ros obtenue pour la période 2015-2018. Towt 
a lancé en 2021 une campagne de fi nancement 
parti cipati f sur la plateforme d’investi ssement 
durable Lita.co. Elle est parvenue à collecter en-
viron 3,8 millions d’euros, uniquement auprès 
de parti culiers, pour un objecti f initi al d’un mil-
lion d’euros. Elle avait annoncé dès 2020 vouloir 
mener une levée de fonds de 10 millions d’euros
auprès d’industriels et de banques pour assurer le 
fi nancement du premier navire, le coût de chaque 
cargo étant esti mé entre 8 et 10 millions d’euros. 
D’autres opérati ons devraient suivre au fur et à 
mesure de l’avancement du projet afi n de com-
pléter la fl ott e.

Grain de Sail, un chocolati er 
présent dans la propulsion vélique
Cett e entreprise, créée en 2010, commercialise 
du chocolat et du café sur son site de e-com-
merce ainsi que dans de nombreux points de 
vente en France (principalement en grande dis-
tributi on). Implantée à Morlaix dans le Finistère, 
la chocolaterie a prévu d’ouvrir un second site de 
fabricati on à Dunkerque en 2023.
Afi n de s’approvisionner de façon écologique, 
la société a fait construire un premier bateau à 
voile en 2020. Ce dernier, d’environ 24 mètres de 

long, avait déjà eff ectué mi-2022 quatre traver-
sées transatlanti ques depuis sa mise à l’eau. Se 
fournissant en cacao en Amérique lati ne, il pro-
fi te du voyage pour embarquer du champagne 
Heidsieck, desti né à être débarqué à New York. 
Le navire a ainsi transporté plus de 1 400 bou-
teilles lors de son voyage d’avril 2022. La so-
ciété a investi  10 millions d’euros afi n de faire 
construire par le chanti er Piriou un second na-
vire, prévu pour entrer en foncti on en fi n d’an-
née 2023. Deux fois plus long que le premier, il 
sera capable de transporter jusqu’à 350 tonnes 
de marchandises. Des cavistes et des restaura-
teurs américains ont montré leur intérêt auprès 
de Grain de Sail dans le but de s’approvisionner 
en vin et autres denrées non périssables. Plus ra-
pide (13 nœuds contre 8), le nouveau navire sera 
par ailleurs équipé de panneaux photovoltaïques 
et d’hydroliennes afi n de fournir l’électricité né-
cessaire à son foncti onnement ainsi que d’un pe-
ti t moteur pour les manœuvres. Outre les États-
Unis, la société relie le Danemark, la Républicaine 
dominicaine ou encore le Portugal. Interrogés 
fi n 2021 par Le Télégramme, les cofondateurs de 
l’entreprise évoquaient leurs projets : “Se déve-
lopper encore à terre et en mer. Un jour, nous au-
rons des torréfacti ons-chocolateries à Boston, 
New York et Washington. Et cinq navires !”.

WIND SHIP FÉDÈRE LES ACTEURS 
FRANÇAIS DES CARGOS À VOILE
Cette association, créée en 2019, re-
groupe une trentaine d’entreprises, 
dont une majorité de start-up. Les 
membres de la fédération se position-
nent dans la propulsion vélique ou les 
services associés (logiciels, ingénie-
rie...). 
Wind Ship estime que l’usage du vent 
permet de réduire de 5 % à 30 % les 
émissions de gaz à effet de serre du 
navire, en fonction de ses caractéris-
tiques. Entre 3 700 et 10 000 navires 
pourraient être équipés d’une propul-
sion vélique à l’horizon 2030.
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Les investi ssements dans l’outi l de producti on 
comme dans les navires nécessitent toutefois des 
capitaux importants. Grain de Sail a donc ouvert 
son capital à Bpifrance et au Crédit Mutuel dé-
but 2022. “Pour mener à bien ces projets, nous 
devions sorti r de la stratégie de fi nancement 
triparti te en place depuis la créati on de l’entre-
prise à savoir, le capital des fondateurs, les fonds 
propres et l’endett ement”, expliquait le directeur 
marketi ng, Stefan Gallard, à Bretagne Économique. 
“Nous sommes désormais bien entourés pour 
changer d’échelle.” Le montant de l’opérati on 
n’a pas été communiqué. Grain de Sail a réalisé 
en 2021 un chiff re d’aff aires de 7,7 millions d’eu-
ros.

Neoline, des voiles classiques
aux voiles rigides
L’entreprise Neoline a été lancée en 2015. Elle 
mise sur la constructi on d’un voilier cargo de 
136 mètres de long, capable de transporter 
jusqu’à 5 000 tonnes de marchandises et pré-
vu pour entrer en foncti on en 2024. Son coût 
devrait s’élever entre 50 et 60 millions d’euros. 
Un second navire pourrait ensuite être mis à 
l’eau, pour un coût inférieur (40 millions d’euros). 
Le cargo reliera la côte américaine, desservant 
Balti more aux États-Unis et Halifax (Canada) en 
passant par l’île de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
De nombreuses entreprises se sont engagées
à charger leurs produits sur le futur navire en 
vue de “décarboner leur chaîne d’approvision-
nement” : Renault, Beneteau (nauti sme), Ma-
nitou (manutenti on), les spiritueux Henessy et 
Cointreau ou encore Clarins et Longchamp dans 
les cosméti ques. “Au fi nal, même en réduisant la 
vitesse à 11 nœuds, ce qui nous permet d’uti liser 
à 90 % la propulsion vélique, le temps de trans-
port de porte-à-porte est presque équivalent
à celui d’un transporteur classique”, notait dans
Les Échos le responsable logisti que de Manitou, 
Augusti n Merle. Un autre cadre de l’entreprise 
soulignait dans le journal économique que le coût 
du transport se montrait certes légèrement plus 
élevé, mais aussi plus stable. Le prix du fret avec 
les cargos standards affi  che selon lui une plus 
grande volati lité, pouvant doubler en foncti on de 

la situati on du marché. Neoline cherche de plus à 
diff érencier son off re des plus grandes navires de 
transport mariti me : “Afi n d’éviter la concurrence 
des porte-conteneurs et leurs tarifs imbatt ables, 
nous avons en parti e conçu [le navire] pour du 
fret hors norme”, confi ait en 2021 son directeur 
général, Jean Zanutti  ni. 
Le chanti er a toutefois pris du retard, Neoline 
ayant connu plusieurs diffi  cultés dans son fi nan-
cement. L’entreprise a rassemblé des fonds au-
près de divers acteurs fi nanciers ou industriels. 
Elle a notamment ouvert son capital en 2020 à 
Sogestran, groupe détenant la Compagnie ma-
riti me nantaise (CMN). Sa parti cipati on s’élevait 
alors à 15 % du capital, et devait augmenter 
par la suite. Sogestran prévoyait de s’impliquer 
dans le projet au niveau opérati onnel et tech-
nologique, en plus d’un souti en pour l’obtenti on 
de prêts bancaires. Le groupe s’est fi nalement 
reti ré de l’acti onnariat en 2022, “pour des rai-
sons stratégiques”. Neoline a par ailleurs noué 
un partenariat avec EDF quant à la délivrance 
de certi fi cats d’économies d’énergie. En géné-
ral uti lisés dans le bâti ment ou dans l’industrie, 
ceux-ci permett ent de rémunérer l’énergie éco-
nomisée, ici grâce à la propulsion vélique. Neoline 
esti mait pouvoir fi nancer 6 à 7 % du navire par le 
biais de ce dispositi f. Dans le cadre d’une levée 
de fonds de 3,3 millions d’euros début 2022, la 
société a même réalisé une campagne de fi nan-
cement parti cipati f sur la plateforme Wiseed. Elle 
a rassemblé ainsi plus de 840 000 euros. À la 
même période, la Banque des territoires assurait 
vouloir renforcer son souti en fi nancier au projet. 
Neoline a toutefois subi un autre retard à cause 
du retrait du groupement d’entreprises Neopo-
lia, choisi en 2019 pour construire le voilier cargo. 
L’absence du subventi on publique de 4 millions 
d’euros a mené à un abandon temporaire du pro-
jet par le groupement, sélecti onné à nouveau mi-
2021 par Neoline sur la base d’un nouvel appel 
d’off res. La société a en outre modifi é la concep-
ti on du navire afi n de le doter de voiles rigides 
développées par les Chanti ers de l’Atlanti que. 
Prévoyant à présent une mise à l’eau fi n 2024 ou 
en 2025, Neoline esti me que le chanti er doit dé-
marrer en 2022. En septembre, CMA CGM a fait 
son entrée au capital de Neoline ; l’ampleur de la 
parti cipati on n’a pas été communiquée.
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Héole et sa voile photovoltaïque
Cett e société a été fondée en 2021 par une di-
zaine d’associés, et développe un projet de voile 
solaire équipée de cellules photovoltaïques 
organiques (OPV). “Les OPV sont des semi-
conducteurs connus”, expliquait début 2022 à La 
Tribune le directeur général de l’entreprise, Jean-
Marc Kubler. “Mais leur rendement étant plus 
faible que ceux des panneaux photovoltaïques 
classiques à base de silicium (3,5 % contre 22 % 
en moyenne), ils n’ont pas rencontré de grands 
succès industriels. L’originalité d’Héole est de les 
uti liser sur des supports souples.” Légers, trans-
lucides, les OPV ne nécessitent pas d’extracti on 
de ressources naturelles et ne génèrent pas de 
déchets. Ils peuvent capter la lumière de chaque 
côté de la voile ainsi que la réverbérati on du soleil 
sur l’océan. Selon le dirigeant, les OPV ont dou-
blé leurs performances en deux ans, affi  chant 
un rendement plus que trois fois inférieur à celui 
des panneaux solaires standards. Héole a réalisé 
plusieurs expérimentati ons pour évaluer son in-
novati on. Après un trajet en Méditerranée sur un 
voilier, un autre test a été eff ectué lors de la Tran-
sat Jacques Vabre, sur le voilier Leyton Ocean 
Fift y. “2022 sera encore une année de tests”, 
confi rmait Jean-Marc Kubler. “Notre technolo-

gie foncti onne, elle est validée et exploitable.” La 
voile photovoltaïque équipera en eff et le multi -
coque MG5 Windrift  lors de la Route du Rhum 
en novembre 2022. Soutenue par l’incubateur 
Emergys Bretagne, la société vise tout d’abord à 
commercialiser sa voile pour les bateaux de plai-
sance en 2023, avant de se tourner vers les voi-
liers cargos. Elle espère att eindre la rentabilité à 
l’horizon 2024. 
Héole diversifi e ses marchés cible en équipant 
également les ballons dirigeables (Lélio Transo-
céans en 2023) ainsi que des ballons fi xes reliés à 
des bornes de recharge pour vélos ou téléphones.

Zéphyr & Borée, 
intégrateur et acteur 
du transport vélique
Cette entreprise se positionne en tant que maître d’œuvre 
de projet de décarbonation maritime. Elle peut également 
s’occuper de la gestion et de l’exploitation du navire. 
Fondée en 2017, Zéphyr & Borée a remporté l’année 
suivante l’appel d’off res lancé par Ariane Group pour 
la construction d’un voilier cargo (le Canopée) destiné à 
acheminer les fusées Ariane 6 sur la base de lancement de 
Kourou, en Guyane. Elle a pour cela créé une cœntreprise 
baptisée Alizés avec le groupe français Jifmar Off shore 
Services, spécialisé dans les projets maritimes (opérations, 
maintenance, aff rètement ou encore ingénierie). Équipé 

de quatre voiles rigides verticales, le Canopée devrait 
consommer entre 30 % et 45 % de moins qu’un cargo 
conventionnel. 

Zéphyr & Borée a par ailleurs lancé à l’été 2022 la 
coopérative Windcoop en partenariat avec le spécialiste du 
conditionnement bio Arcadie et l’énergéticien Enercoop. La 
nouvelle société vise à construire un voilier de 85 mètres 
de long afi n d’assurer un transport de marchandises 
entre la France et Madagascar, en passant par Mayotte. Il 
pourra emporter 1 400 tonnes de produits. Le démarrage 
du chantier est prévu pour 2023, avec une mise à l’eau 
en 2025. Le voilier devrait coûter 20 millions d’euros, dont 
3,5 millions collectés en fi nancement participatif.

En 2019, la société Soper, fondatrice de La Compagie du 
vent (spécialiste des énergies renouvelables) et détenue 
par Engie, a acquis 25 % du capital de Zéphyr & Borée.

LES VOILES SOUPLES 
AUTOMATISÉES D’ACCWING
Offi ciellement créée en 2021, la start-up 
fait naviguer un démonstrateur de sa voile 
semi-automatisée depuis 2020. Elle colla-
bore avec Sirenha, fi liale de Naval Group, 
afi n d’arriver à une automatisation com-
plète. ACCWing travaille à un projet de clip-
per à 4 voiles de 75 mètres de long pour le 
fret ainsi qu’à divers cargos de plus petite 
taille.
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Ayro, une start-up industrielle 
spécialiste des voiles rigides
Lancée en 2018, sous le giron du cabinet d’archi-
tecture navale VPLP, la start-up français Ayro a 
développé des voiles rigides automati sées bapti -
sées Oceanwings, qui se présentent sous la forme 
de panneaux verti caux. Un premier test avait été 
eff ectué par le cabinet VPLP dès 2010 sur le ca-
tamaran BMW Oracle, vainqueur de la Coupe de 
l’America. Il avait par la suite réalisé un prototype, 
validé en 2017. Desti nées à être installées sur des 
cargos et des yachts, les Oceanwings pourraient 
faire baisser la consommati on de carburant de 
45 %. Les Oceanwings sont par ailleurs uti lisées 
depuis 2015 sur l’Energy Observer, un catama-
ran laboratoire dédié à la promoti on des énergies 
décarbonées. Les milliers d’heures de navigati on 
eff ectuées ont ainsi permis à l’entreprise de tester 
les voiles et d’améliorer le système de pilotage. 
Les Oceanwings changent d’inclinaison en fonc-
ti on de la force et de l’orientati on du vent, mesu-
rées par des capteurs. 
L’entreprise intègre les diff érentes étapes de la 
chaîne de valeur, de la concepti on à la commer-
cialisati on des voiles. Elle a décidé fi n 2021 d’im-
planter son usine de fabricati on des Oceanwings 
dans le port de Caen (Calvados). D’une surface 
de 3 200 m², elle doit permett re la créati on d’une 
quinzaine de postes durant l’année 2022 et une 
cinquantaine à l’horizon 2024. “Nous avions be-
soin, pour notre développement, d’avoir notre 
propre site d’assemblage afi n de maîtriser la qua-
lité de la producti on”, précisait mi-2021 dans Les 
Échos le directeur général d’Ayro, Ludovic Gérard. 
“L’enjeu est de vendre à l’internati onal.” La socié-
té a décroché un contrat de 5 millions d’euros 
avec Ariane Group après avoir été sélecti onnée 
lors d’un appel d’off res lancé en 2018. Ce dernier 
concernait la créati on d’un voilier cargo permet-
tant de transporter les fusées Ariane jusqu’en 
Guyane, où se trouve le site de lancement de 
Kourou. Le navire de 121 mètres de long, bapti sé 

Canopée, a été conçu par le cabinet VPLP, tan-
dis qu’Ayro fabrique les quatre voiles rigides qui 
l’équiperont. De plus de 30 mètres de haut, elles 
affi  cheront une surface de 363 m² et doivent être 
livrées fi n 2022. 
Ayro a par ailleurs réalisé une levée de fonds de 
10,5 millions d’euros auprès du fonds américain 
Ocean Zero, de Mer Invest (Banque Populaire) et 
de Bpifrance. “Elle réunit tous les prérequis des 
armateurs en termes de facilité d’uti lisati on et 
d’automati sati on”, soulignait alors dans Les Échos 
Stephen Petranek, manager chez Ocean Zero. 
L’entreprise souhaite se développer en Europe, 
mais lorgne aussi du côté de l’Asie, où elle esti me 
bénéfi cier d’un intérêt croissant. Elle s’appuie sur 
la garanti e Bpifrance Export pour faciliter son 
expansion. Ayro a en outre remporté le Trophée 
Innovati on Océan 2020-2021 décerné par la 
Banque Populaire Grand Ouest.

Airseas mise sur des cerfs-volants 
pour décarboner les cargos
Cett e société, spin-off  du groupe d’aéronauti que 
Airbus, a conçu des voiles semblables à celle 
uti lisées en kitesurf afi n d’équiper facilement 
les plus gros navires en soluti ons véliques. Ces 
dernières sont dotées d’un système de contrôle 
indiquant le moment propice pour uti liser la 
voile, acti onnable par un simple bouton. Bapti -
sées Seawings, les ailes affi  chent une envergure 
de 500 à 1 000 m². Elles pourraient réduire la 
consommati on de carburant d’un cargo de 20 %. 
Airseas vise les gros navires de fret, de 100 à 
400 mètres de long, et esti me pouvoir équiper à 
l’horizon 2030 un millier de navires par an. Une 
voile deux fois plus grande (2 000 m²) pourrait 
également être développée.
Lancée en 2016, la société s’est installée à Nantes 
en 2020, d’abord pour disposer de locaux et d’un 
atelier pour prototypes, pour une surface totale 
de 5 000 m². “L’intégrati on dans un écosystème 
de compétences et d’industries mariti mes est es-

Des innovations dans la propulsion vélique : 
voiles rigides et ailes volantes
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senti elle pour le développement d’Airseas”, justi -
fi ait début 2019 dans Les Échos le fondateur de 
l’entreprise, Vincent Bernatets. Elle souhaite aus-
si disposer d’une usine de 6 000 m² à 7 000 m² 
dans la région nantaise en 2023, dédiée à l’as-
semblage des composants, qui sont sous-traités. 
La société prévoit de créer 200 emplois à Nantes 
et sa périphérie à l’horizon 2025, date à parti r de 
laquelle elle pourra produire 50 systèmes de voile 
par an. Elle compte réaliser une levée de fonds 
d’au moins 10 millions d’euros en 2022 afi n de 
démarrer les travaux. L’usine devrait coûter entre 
5 et 8 millions d’euros dans un premier temps, et 
pourrait être progressivement agrandie pour at-
teindre 30 000 m² à l’horizon 2030. Airseas a in-
vesti  plus de 13 millions d’euros en R&D dans le 
projet d’aile volante, dont la moiti é a été fi nancée 
par l’Ademe. La région Pays de la Loire a égale-
ment apporté des aides et des prêts. La Seawing 
a été développée en collaborati on avec divers ac-
teurs tels que l’éditeur de logiciel MaxSea et le 
spécialiste du parapente Nervures.
Le premier client d’Airseas a été le navire de Louis 
Dreyfus Armateurs aff rété par Airbus, le Ville de 
Bordeaux, uti lisé pour le transport de pièces dé-
tachées de France jusqu’en Alabama (États-Unis). 
À l’été 2019, Airseas a signé un important contrat 
avec le cinquième armateur mondial, le japonais 
Kawasaki Kisen Kaisha (K Line). L’accord portait 
sur 50 vraquiers de 300 mètres de long. Si le 

montant global du contrat n’a pas été communi-
qué, le coût par navire s’élèverait à plusieurs mil-
lions d’euros. L’aile volante devait être uti lisée 
pour les trajets entre l’Australie et le Japon, et 
y permett re de réaliser des économies signifi ca-
ti ves de carburant. “Notre système fait économi-
ser 20 % de carburant en moyenne sur les deux 
sens et jusqu’à 40 % sur certaines routes de 
l’Atlanti que Nord et du Pacifi que Nord”, détaillait 
alors le dirigeant d’Airseas. 

Le Zephire de Maloric : une voile
en locati on pour les pêcheurs
La start-up Maloric, créée début 2019, a mis au 
point une aile de kitesurf desti née aux chalu-
ti ers. “J’ai commencé à prati quer ce sport il y a 
4-5 ans et j’ai rapidement eu l’idée de concevoir 
un système pour les navires”, expliquait en 2021 
au journal 20Minutes, Fabrice Jolivet, président 
fondateur de Maloric. Celui-ci souhaitait tout 
d’abord s’adresser aux pétroliers, mais s’est en-
suite repositi onné vers le secteur de la pêche, 
où son innovati on suscitait davantage d’intérêt. 
Les pêcheurs peuvent ainsi dépenser jusqu’à la 
moiti é de leur chiff re d’aff aires en frais de carbu-
rant, selon le dirigeant. Bapti sée Zephire, l’aile vo-
lante serait capable de générer des économies de 
12 % à 35 % de la consommati on, selon le type 
de navire. Maloric mise sur l’automati sati on et la 

DES PROJETS INITIÉS PAR DES ACTEURS HISTORIQUES DU TRANSPORT
• L’entreprise de construction navale Chantiers de l’Atlantique a lancé plusieurs 
tests entre 2016 et 2019 afi n de valider la pertinence d’un concept de voile rigide. 
Le développement d’un gréement approprié a permis de constituer la solution Solid 
Sail, testée d’abord sur une voile de 50 m² avant la création d’un nouveau démons-
trateur en 2021. Ce dernier arbore une voile de 1 200 m² et permet d’expérimenter 
les mécanismes automatisés. Il devrait s’agir de la dernière étape avant la commer-
cialisation de Solid Sail auprès des grands paquebots. La voile rigide sera en outre 
installée sur le Neoliner, navire de fret conçu par la société Neoline.

• Le groupe Michelin développe le projet Wisamo (Wing Sails Mobility) depuis 
l’été 2021. Il s’agit d’une voile gonflable, rétractable et automatisée, principalement 
destinée aux navires marchands. Elle peut être installée sur des bateaux déjà opé-
rationnels (rétrofi t) et générerait une économie de carburant de l’ordre de 10 à 20 %. 
Wisamo a conclu un accord avec la Compagnie maritime nantaise en 2022 afi n de 
tester un prototype de 100 m² durant l’hiver sur le cargo MN Pélican.
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facilité d’uti lisati on afi n de convaincre ses clients 
potenti els. Reliée à un mât téléscopique, la voile 
affi  che une envergure de 12 m² et se déploie en 
foncti on des mesures enregistrées par des cap-
teurs. Après avoir eff ectué des tests en condi-
ti ons réelles durant l’été 2021, la société espère 
une mise sur le marché fi n 2022. Elle a opté pour 
un service de locati on, Maloric se rémunérant en 
récupérant la moiti é des économies réalisées
grâce à son innovati on.
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D'autres sociétés françaises de propulsion vélique

Ecotransocean

Propelwind

Computed
Wing Sails

Voile rigide verticale pour cargos

Voilier cargo pour relier la métropole
à la Polynésie française

2016

2021

2011

Voile rigide verticale pour cargosEt
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De nouveaux navires associant 
performance et propulsion décarbonée

Le Naviplane, un véhicule hybride 
développé par Aqualines
La société Aqualines a été fondée en 2021, mais 
elle se base sur un projet plus ancien. Un entre-
preneur russe, Pavel Tsarapkin, a ainsi cherché à 
parti r de 2013 à réemployer une technologie dé-
veloppée par les Soviéti ques dans les années 50. 
L’ekranoplan était en eff et une sorte de navire-
avion, planant au-dessus de l’eau grâce à l’eff et 
de sol. Des hélices situées à l’avant de l’appareil 
créent un fl ux d’air permett ant à l’appareil de res-
ter émergé et donc de gagner en vitesse. “Ce 
moyen de transport est rapide, décarboné grâce 
à sa motorisati on électrique et ne perturbe pas 
les écosystèmes puisqu’il n’est pas immergé et 
ne produit donc pas de vibrati ons”, expliquait en 
août 2022 dans Les Échos Guillaume Catala, as-
socié au projet depuis 2018. Les deux entrepre-
neurs ont ensuite été rejoints par Laurent Godin, 
ancien cadre supérieur d’Airbus. Aqualines veut 
d’abord mett re au point un engin de 9 mètres 
de long, capable de transporter entre deux et 
quatre personnes à environ 120 km/h. Un projet 
de véhicule plus grand, avec une capacité de 14 
à 25 passagers, est également à l’étude (envisagé 
pour 2026). À terme, la société voudrait dévelop-
per un Naviplane pouvant transporter 300 per-
sonnes à une vitesse supérieure à 300 km/h. Les 
premiers essais devraient se dérouler en 2023 sur 
le lac de Biscarosse (Landes).

L’entreprise s’est installée en Nouvelle-Aqui-
taine et devait démarrer en septembre 2022 la 
constructi on de ses locaux de 1 200 m² dans le 
port de Bayonne. “La région est très dynamique 
et c’est un berceau de l’aéronauti que avec un 
important ti ssu de PME côté français, mais éga-
lement côté Pays basque espagnol”, justi fi ait 
Guillaume Catala dans Les Échos. Aqualines em-
ploie pour l’instant une quinzaine de personnes. 
Elle se positi onne en tant qu’intégrateur, s’occu-
pant de la concepti on et de l’assemblage de divers 
ensembles produits par des sous-traitants. 
La soluti on d’Aqualines pourrait remplacer des 
liaisons ferry, plus lentes, voire des liaisons aé-
riennes dans certains cas. Elle peut également 
être aisément implémentée dans des pays ne 
disposant pas d’infrastructures de transport dé-
veloppées. Outre les opérateurs de transport, 
Aqualines vise les organisati ons publiques ayant 
besoin de moyens d’interventi on rapides (police, 
secours en mer, douanes...). En 2021, l’entreprise 
assurait avoir déjà reçu plus de 170 marques d’in-
térêt dans le monde pour ses véhicules.
Aqualines a déjà rassemblé des capitaux pour 
poursuivre son développement. Un family offi  ce 
français lui a apporté 9 millions d’euros, et la so-
ciété espère obtenir 6 millions supplémentaires 
en subventi ons publiques. En 2021, elle esti mait 
ses besoins à 60 millions d’euros pour fi nancer la 
constructi on des engins jusqu’en 2026.
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Neocean se positi onne
dans la micro-mobilité mariti me
La société Neocean, fondée en 2019, a développé 
un navire monoplace doté de foils (ailes sous-ma-
rines). Bapti sé Overboat, l’engin se rapproche du 
jet-ski dans son usage, mais navigue à une vitesse 
moindre (environ 30 km/h). Équipé d’un moteur 
électrique, il dispose d’une autonomie de deux 
heures, et opti mise sa consommati on grâce aux 
foils, qui mainti ennent le véhicule hors de l’eau. 
Silencieux, l’Overboat ne dérange pas la faune ni 
les vacanciers. Au prix de 32 000 euros environ, 
il ne requiert aucun entreti en et n’occasionne que 
très peu de frais énergéti ques. Son uti lisati on ne 
nécessite pas la détenti on d’un permis bateau. 
L’Overboat est par ailleurs autorisé dans les ports 
et dans les parcs marins, contrairement aux en-
gins à motorisati on thermique.

Outre les parti culiers, l’entreprise s’adresse à une 
variété de professionnels et d’insti tuti ons, des 
loueurs aux hôtels en passant par la sécurité mari-
ti me ou encore les organismes de recherche. Une 
cinquantaine d’Overboat avait déjà été vendus
à l’été 2022, notamment à la société de locati on 
Foil Sensati on et à la Fédérati on française de ca-
noë-kayak afi n d’équiper les moniteurs. Neocean 
affi  rmait mi-2022 être en discussion avec des ac-
teurs du loisir tels que le Club Med, les hôtels 
Accor et le groupe Center Park. 
Neocean a par ailleurs commencé à s’interna-
ti onaliser en 2021 par le biais d’accords de dis-
tributi on, lui permett ant de commercialiser son 
produit auprès de bases nauti ques en Italie, en 
Suisse, en Grèce ou encore aux Émirats arabes 
unis. Elle prévoyait alors de diff user l’Overboat 
également aux États-Unis.

Le projet évolutif de Seabubbles

Traitement IndexPresse.

Création en 2015

Projet de conception
de navettes fluviales
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Une version sans foil a été mise au point pour 
les eaux peu profondes, tandis qu’une autre do-
tée de batt eries amovibles facilite le travail des 
acteurs de la locati on. Neocean souhaite à pré-
sent développer le Dayboat, un bateau de plus 
de cinq mètres de long pouvant transporter plu-
sieurs personnes et équipé lui aussi de foils. Le 
Dayboat pourrait arriver sur le marché à l’hori-
zon 2024. 
La société s’appuie sur sa maîtrise des foils pour 
proposer des services d’ingénierie et de réalisa-
ti on de prototypes. La créati on du Dayboat vient 
soutenir cett e acti vité et pourrait permett re à 
Neocean de diversifi er davantage sa typologie de 
clientèle : “On a une réelle avance technologique 
et on se développe sur une montée en gamme
de ce point de vue”, soulignait en 2022 dans La 
Tribune le fondateur, Vincent Dufour. “D’ailleurs, 
on discute avec des industriels du nauti sme qui 
sont intéressés par cett e technologie et parce 
qu’on fait déjà de la série. Les foils intéressent 
aussi le secteur naval-défense, avec qui on pour-
rait procéder par transfert de technologie”.
Afi n de fi nancer ces développements, Neocean 
a opéré une levée de fonds d’un million d’euros 
fi n 2019 auprès de business angels. Une seconde 
opérati on était en cours en juillet 2022, prévue 

pour se terminer courant septembre avec un ob-
jecti f de 1,5 à 2 millions d’euros. “Nous avons 
déjà réussi à lever 500 000 euros il y a dix jours et 
une deuxième tranche de 500 000 euros devrait 
se faire auprès de Sud Mer Invest et de Wiseed 
Occitanie d’ici cet été”, précisait Vincent Dufour 
dans La Tribune. “D’autres fonds, dont des family 
offi  ces, viendront, et nous sommes aussi soute-
nus par un pool bancaire et Bpifrance...”. La so-
ciété a réalisé un chiff re d’aff aires de 450 000 eu-
ros en 2021, et espère att eindre plus d’un million 
en 2022. Neocean emploie une quinzaine de sa-
lariés et compte recruter davantage dans les an-
nées qui viennent. 
Elle a remporté le Grand prix 2021 aux Inn’Ova-
ti ons (concours régional en Occitanie), une récom-
pense assorti e d’une subventi on de 30 000 eu-
ros. 

Des cargos à l’hydrogène
développés par Energy Observer 
L’associati on Energy Observer Fondati on a créé 
le premier navire fondé sur l’autonomie éner-
géti que. Mis à l’eau en en 2017, il vise à réaliser 
un tour du monde sur une durée de six ans afi n 
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de montrer le potenti el des énergies renouve-
lables. L’Energy Observer 1 s’appuie en parti cu-
lier sur l’hydrogène, mais dispose également de 
dispositi fs éoliens, photovoltaïques, hydroliens 
ou encore houlomoteurs. En 2019, l’organisa-
ti on a lancé la start-up Energy Observer Deve-
lopments (EODev) afi n de concevoir un second 
navire basé exclusivement sur l’hydrogène et la 
propulsion vélique. Dévoilé lors du One Ocean 
Summit début 2022, le projet devrait abouti r 
en 2025. “Avec ce navire démonstrateur, nous 
souhaitons aller au bout de la décarbonati on 
des navires industriels de taille moyenne, en 
uti lisant directement l’hydrogène comme com-
busti ble”, expliquait en 2022 dans La Tribune le 
fondateur d’Energy Observer, Victorien Erus-
sard. Le prototype embarquera 70 tonnes d’hy-
drogène liquide desti né à alimenter des piles à 
combusti ble permett ant le foncti onnement d’un 
moteur électrique. Il disposera d’une autonomie 
de 7 400 km. Certains éléments technologiques 

restent à régler, notamment le mainti en des tem-
pératures cryogéniques, l’hydrogène devant être 
conservé à environ – 270°C. L’Energy Observer 
2 sera également doté de voiles rigides conçues 
par la société française Ayro. L’expérimentati on 
doit permett re à EODev de s’adresser aux car-
gos de 5 000 tonnes, qui consti tuent environ 
37 % de la fl ott e mondiale d’après La Tribune. Ils 
présentent l’avantage de pouvoir accoster dans 
de nombreux ports, ne nécessitant pas d’in-
frastructures importantes, et peuvent donc plus 
facilement remplacer des trajets eff ectués par 
la route. EODev collabore avec Air Liquide sur 
le plan technique et CMA CGM au niveau com-
mercial. Après une première levée de fonds de 
2,4 millions d’euros en 2019, la société a rassem-
blé 20 millions supplémentaires dans un second 
tour de table en 2021. Elle est soutenue par En-
gie, Accor, BPCE, Thélem Assurance, Monnoyeur 
Group ou encore Toyota.

SEAir, des navires à foils dans le domaine civil et militaire

Traitement IndexPresse.
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FinX, le biomiméti sme au service 
de la propulsion des bateaux
Cett e start-up a été fondée en 2019 par Harold 
Guillemin, jeune ingénieur ayant développé une 
technologie de nageoire mécanique au sein de 
l’entreprise de son père, AMS R&D. Desti née aux 
pompes industrielles, l’innovati on est appliquée 
au domaine du nauti sme avec la créati on de FinX. 
Elle se présente sous la forme “d’un peti t moteur 
en forme de torpille”, acti onnant “l’ondulati on 
d’une membrane fl exible en caoutchouc ressem-
blant à un peti t vinyle”, détaillait l’entrepreneur 
en 2020 dans La Tribune. Le mécanisme garan-
ti t la sécurité de l’uti lisateur, la membrane pou-
vant même être touchée lors de son foncti onne-
ment. La start-up considère cett e caractéristi que 
comme un avantage par rapport aux hélices et 
un argument pour les loueurs de bateaux, leurs 
clients n’étant pas habitués à conduire de tels 
engins. Le système préserve également tant la 
biodiversité que la résilience du mécanisme : “Il 
s’avère que la membrane foncti onne comme un 
tapis roulant (...) il n’y a aucun axe où une algue 
ou un poisson pourrait s’enrouler ou rester ac-
croché”, précisait Harold Guillemin à Maddyness
en 2020. Doté d’une batt erie électrique, le mo-
teur a été conçu pour les peti ts engins, drones 
mariti mes, voiliers ou navires de plaisance. Il dis-
pose d’une puissance de cinq chevaux. Son au-
tonomie reste limitée : une heure à la puissance 
maximale, jusqu’à six heures en marche normale. 
Il permet néanmoins une économie d’énergie de 
l’ordre de 30 % par rapport aux alternati ves du 
marché. Le système est commercialisé surtout 
auprès des professionnels pour un prix avoisinant 
les 3 000 euros (dans la norme du marché 
d’après l’entreprise). FinX a vendu une 
première série d’une trentaine de 
moteurs en 2021, ce qui lui per-
met d’avoir davantage de retours 
d’expérience et d’améliorer sa 
technologie. La société aimerait 
se tourner vers des bateaux 
plus puissants afi n d’élargir sa 
clientèle. “Nous avons souhaité 
débuter par une peti te puis-

sance, mais nous réalisons déjà des simulati ons 
pour adapter notre technologie à des moteurs 
de 150 chevaux”, confi rmait le fondateur à La Tri-
bune. 
FinX a été soutenue par les écoles Centrale-
Supélec et Essec, où le dirigeant a étudié, ainsi 
que l’incubateur Wilco. La start-up a rassemblé 
plus de 300 000 euros auprès de business an-
gels en 2020, un fi nancement complété par un 
prêt de 250 000 euros de Bpifrance. FinX a de 
plus remporté le concours I-Lab la même an-
née, décrochant de ce fait une subventi on d’un 
montant équivalent accordée par l’État. “Avec 
une première levée de fonds l’an dernier de 
900 000 euros qui nous sert encore aujourd’hui 
à fi nancer les développements des moteurs, 
nous souhaitons renforcer nos capitaux”, ex-
pliquait Harold Guillemin sur le site Internet de 
Bpifrance en 2021. L’entreprise cherchait alors 
à lever environ 3 millions d’euros afi n d’accélé-
rer l’industrialisati on et la commercialisati on de 
ses moteurs. Début 2022, elle a fi nalement dé-
marré une levée de fonds de 5 millions d’euros, 
visant notamment à développer cinq moteurs à 
nageoire de 150 chevaux. La start-up a en eff et 
été sélecti onnée par le ministère de la Transiti on 
écologique pour promouvoir les mobilités vertes 
lors des Jeux Olympiques de Paris en 2024. “Cet 
événement est une vitrine mondiale, qui nous 
permett ra de présenter et d’exposer notre inno-
vati on au plus grand nombre”, indiquait le fon-
dateur de FinX à La Tribune en février 2022. La 
société fournira ainsi ses moteurs afi n d’assurer 
le transport de passagers sur la Seine par des 
navires à propulsion silencieuse et écologique. La 
start-up a décroché d’autres récompenses, telles 

que le prix “10 000 Start-up pour changer 
le monde” en 2020 ou encore le prix 

I-Nov l’année suivante. Après le 
marché français, FinX vise l’inter-

nati onal, en parti culier l’Europe 
et les États-Unis. “Notre ambi-
ti on de révoluti onner le nau-
ti sme implique nécessairement 
de sorti r de nos fronti ères”, jus-
ti fi ait le dirigeant.

L´innovation accélère dans les modes de propulsion

28

5 millions 
d’euros

L’objectif de la levée
de fonds de FinX

lancée début 2022.
Source�: La Tribune, 

février 2022.



“Tous les secteurs ne sont pas égaux dans le 
numérique. Le transport mariti me est encore loin 
d’avoir fait sa mue dans ce domaine”, indiquait 
le journal Les Échos en juin 2022. “C’est une 
industrie ultra-conservatrice. On uti lise encore 
le papier carbone pour dupliquer un document”, 
illustre Jean Cristofari, directeur de la start-up 
Spinergie. 
Ce retard tend pourtant à se réduire au fi l des 
ans. Les ports et armateurs prennent conscience 
des atouts du numérique, d’autant plus depuis la 
crise de Covid-19 et les diffi  cultés logisti ques qui 
en ont découlé. 

Les technologies de suivi des navires ou la 
digitalisati on des documents présentent des 
avantages prati ques et temporels, qui permett ent 
de diminuer les coûts et les délais. À l’heure de la 
transiti on environnementale, ces outi ls peuvent 
également aider à réduire la consommati on de 
carburant et trouver les routes mariti mes les 
plus opti males. 
Derrière ces nouvelles opportunités 
numériques se cachent des start-up françaises 
aux propositi ons variées et aux ambiti ons 
internati onales. Elles parti cipent ainsi à 
moderniser le transport mariti me, à dessiner 
les contours d’une acti vité plus effi  cace, tant 
économiquement qu’écologiquement, et à tendre 
vers le smart shipping.
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Une digitalisation lente mais croissante

80 000 
euros

Le coût engendré 
pour un navire lorsqu’il doit 

attendre une heure 
dans le port de Rotterdam 
avant de pouvoir atteindre 

un terminal.

Source�: Les Échos.

x 8,75
La multiplication du prix 

d’un conteneur de 40 pieds 
pour le trajet Chine-Europe 
durant la crise de Covid-19. 
Le coût est passé de 1 600 à 

14 000 dollars.

Source�: L’Usine Nouvelle.
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Optimiser la supply chain grâce au big data

DMS Logisti cs fl uidifi e 
les fl ux portuaires
Sélecti onnée en 2022 par l’agence de dévelop-
pement économique Provence Promoti on pour 
être intégrée à l’écosystème innovant du ter-
ritoire, DMS Logisti cs poursuit sa progression. 
Créée deux ans plus tôt, cett e start-up aide les 
gesti onnaires de terminaux portuaires à anti ci-
per les fl ux de conteneurs pour améliorer leur 
prise en charge et réduire l’engorgement. Son 
logiciel centralise toutes les opérati ons se dérou-
lant dans le port en se connectant aux systèmes 
informati ques des terminaux, des services doua-
niers ou des plateformes de prise de rendez-vous 
des transporteurs. Un algorithme analyse ensuite 
ces données pour prédire les fl ux logisti ques à 
venir et permett re au port de s’organiser en 
amont. DMS Logisti cs revendique une précision 
de 99 %, grâce également à sa collaborati on avec 
les équipes techniques des infrastructures afi n de 
prendre en compte les aléas extérieurs comme la 

météo, les embouteillages, etc. L’entreprise valo-
rise aussi l’impact environnemental de son ou-
ti l, celui-ci permett ant de réduire le nombre de 
navires ou de camions en att ente, dont les mo-
teurs tournent à vide. Il a d’ailleurs été recensé 
par l’Ademe comme “soluti on innovante pour les 
ports durables”.
Basée à Marseille, DMS Logisti cs a pu expéri-
menter ses outi ls dans le port de la ville, avant 
de les exporter dans un terminal en Afrique et 
un en Amérique du Nord. Ces deux régions, 
soumises depuis longtemps à des problèmes de 
congesti on de leurs ports, consti tuent des prio-
rités pour la start-up. Cett e dernière souhaiterait 
att eindre une capacité de traitement de huit mil-
lions de conteneurs EVP fi n 2022, soit quatre fois 
plus qu’en début d’année. Une levée de fonds 
comprise entre 1 et 5 millions d’euros est pré-
vue afi n de “renforcer [la] force commerciale et 
développer le produit pour qu’il puisse s’adap-
ter à chaque terminal”, explique le cofondateur 
Xavier de Minières. À terme, DMS Logisti cs pour-
rait également travailler directement avec des 
transporteurs et des industriels, chez qui des 
tests sont menés.

Sinay, hub de datas mariti mes
Bureau d’études spécialisé dans l’économie ma-
riti me, Sinay a lancé en 2016 une nouvelle pla-
teforme, Sinay Hub, pour collecter et analyser 
le big data mariti me. Couplées à de l’intelligence 
arti fi cielle, les données sont ensuite uti lisées 
pour bâti r des modules répondant à des problé-
mati ques variées : planifi cati on des iti néraires, 
prévision des dates d’arrivée des navires, calcul 
des émissions de CO2, qualité de l’eau, acousti que 
sous-marine, etc. Ce hub s’adresse principale-
ment aux ports “pour répondre aux enjeux mari-
ti mes en leur permett ant de ti rer le meilleur parti  
de leurs données”, indique le Pôle Mer Bretagne 
Atlanti que, qui a labellisé le projet en 2017. 
L’objecti f est de faire émerger des smart ports, qui 
uti lisent les nouvelles technologies pour ne plus 

OVRSEA SÉDUIT 
BOLLORÉ LOGISTICS
Commissionnaire de transport internatio-
nal (maritime, aérien, ferroviaire) nouvelle 
génération, qui digitalise l’ensemble du 
processus traditionnel (devis, réservation 
auprès des transporteurs, déclarations 
douanières, etc.), la start-up française 
Ovrsea a été rachetée par Bolloré Logis-
tics en 2021. Le groupe a été séduit par 
son potentiel et souhaite faire émerger 
“un champion français de la commission 
de transport avec un ADN technologique”. 
Ovrsea bénéfi cie du réseau de son nou-
veau propriétaire pour accélérer son dé-
veloppement. Entre janvier et avril 2022, 
elle a ainsi ouvert trois nouvelles fi liales 
à l’étranger (Barcelone, Milan, New York). 
Elle vise 200  millions d’euros de chiffre 
d’affaires en 2025.
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être engorgés, réduire leurs coûts et automa-
ti ser une parti e de leurs tâches. Sinay propose 
aussi des smart alerts dédiées à l’impact envi-
ronnemental et à la lutt e contre la polluti on. Un 
monitoring environnemental permet d’identi fi er 
les sources de polluti on provenant du port, de 
prendre des acti ons préventi ves pour les suppri-
mer et d’en informer les parti es prenantes (trans-
porteurs, chargeurs, etc.).
Depuis sa créati on, Sinay a levé plus de 2,5 millions 
d’euros, dont 1,6 lors d’une opérati on conclue en 
juin 2019. Celle-ci a notamment permis de faire 
entrer deux nouveaux fonds américains au capi-
tal, Alpana Ventures et Plug & Play Ventures, qui 
aident la société à s’implanter en Amérique du 
Nord. La région présente un fort potenti el pour 
Sinay, qui compte également poursuivre son dé-
veloppement en Europe pour devenir un acteur 
d’envergure conti nentale. 

BuyCo numérise la gesti on 
des expéditi ons mariti mes
Trois ans après la commercialisati on de sa soluti on 
de gesti on digitale du transport mariti me, BuyCo 
comptait en 2021 une vingtaine de clients gérant 
300 000 conteneurs par an. La start-up française 
simplifi e la logisti que navale en centralisant tous 
les documents nécessaires à une expéditi on. 
“Une dizaine de professionnels interviennent dans 
le transport des marchandises par voie mariti me : 
chargeurs, transitaires, armateurs, douanes… 
Chacun traite les données avec ses propres ou-
ti ls et, en moyenne, la gesti on de l’acheminement 

leur réclame à chacun 
jusqu’à 200 e-mails. 
Notre interface 
rassemble toutes 
ces données pour 
réaliser un dossier 
unique de trans-
port”, détaille Carl 
Lauron, président et 
fondateur de BuyCo. 
Un vaste panel de don-
nées se retrouve donc 
à un même endroit : devis, 
assurances, suivi des conteneurs, 
recherche des iti néraires, etc.
Il manquait cependant à la start-up un volet de 
tracking fi nancier. Pour y remédier, elle a accueilli 
à son capital la banque privée suisse Oddo BHF, 
qui a apporté 2,6 millions d’euros lors de son ar-
rivée en 2021. Ce nouveau souti en doit débou-
cher sur la digitalisati on de la lett re de crédit, ce 
dispositi f permett ant de débloquer des fonds à la 
lecture des documents de transport. Selon Carl 
Lauron, la soluti on globale de BuyCo off re 30 à 
50 % de gains de producti vité pour ses clients, 
facturés au conteneur.
La start-up affi  che de hautes ambiti ons pour 
l’avenir puisque son outi l s’adresse à tout acteur 
amené à transporter des marchandises conte-
neurisées en mer. À l’horizon 2024, elle veut 
att eindre les 50 millions d’euros de chiff re d’af-
faires et se déployer en Amérique du Nord et au 
Moyen-Orient.

160 
millions

Le nombre de navires 
de transport conteneurisé 
circulant chaque année, 
soit autant de prospects 
potentiels pour BuyCo.

Source�: Les Échos.

WAKEO FACILITE LE SUIVI DES FLUX MULTIMODAUX INTERNATIONAUX
En levant 9,5 millions d’euros en octobre 2021, après une première opération similaire de 
1,8 million d’euros deux ans plus tôt, Wakeo compte accélérer son développement. Cette jeune 
entreprise française a mis au point un logiciel qui agrège des données provenant de multiples 
sources (ports, compagnies aériennes et maritimes, satellites, objets connectés, etc.) afi n que 
ses clients sachent où se trouvent leurs marchandises lors d’un transport maritime, aérien ou 
routier. L’outil donne également des informations sur l’empreinte environnementale de chaque 
trajet, pour inciter les utilisateurs à privilégier les solutions les moins carbonées. Les diffi cultés 
logistiques dues à la crise de Covid-19 ont boosté l’activité de Wakeo, qui a vu son revenu ré-
current augmenter de 300 % en 2020. Sa deuxième levée de fonds doit lui permettre d’améliorer 
son logiciel et de se renforcer à l’international.
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Optimiser les trajets et les performances 
des navires

Searoutes propose des iti néraires 
plus verts
Pour accompagner le transport mariti me dans 
son objecti f de réducti on des émissions de CO2, 
la start-up française Searoutes a mis au point 
un écocalculateur. Les algorithmes de l’outi l se 
basent sur les données provenant des services 
d’authenti fi cati on des navires ainsi que des da-
tas générales (météo, horaires, caractéristi ques 
des moteurs, etc.) pour déterminer la quanti té 
de gaz à eff et de serre produite lors d’un trajet 
et identi fi er les routes les moins polluantes. La 
soluti on ne se limite pas à l’iti néraire de port à 
port, mais prend également en compte les émis-
sions liées à un transport routi er ou ferroviaire 
une fois les marchandises débarquées. Elle a été 
développée avec l’équipe de machine learning 
du laboratoire d’informati que et systèmes d’Aix-
Marseille université.
“Un avenir radieux est promis à l’agence de nota-
ti on”, esti me Les Échos, alors qu’un nombre crois-
sant de transporteurs se préoccupent de leur 
empreinte environnementale. Deux ans après 
sa créati on en 2019, Searoutes collaborait avec 
une soixantaine de clients, à qui elle donne accès 
à son logiciel en mode SaaS. L’entreprise vise un 
chiff re d’aff aires de 5 millions d’euros en 2024. 
Pour soutenir son développement, elle a eff ec-

tué une levée de fonds de 2,4 millions d’euros fi n 
2021 : 1,3 ont été apportés par des fonds et bu-
siness angels, et 1,1 par le Fonds européen pour 
les aff aires mariti mes et la pêche. Searoutes est 
également incubée chez Zebox, l’accélérateur de 
start-up fondé par Rodolphe Saadé, le PDG de 
l’armateur CMA CGM. Ce dernier fait d’ailleurs 
parti e des investi sseurs ayant parti cipé à la levée 
de fonds.

Spinergie s’inscrit sur l’axe 
économique et écologique
Fondée en 2016, Spinergie a réalisé sa première 
levée de fonds en juin 2022, récoltant 11 millions 
d’euros auprès de plusieurs investi sseurs. Cett e 
jeune pousse française souhaite ainsi investi r en 
recherche-développement pour améliorer ses 
produits : Mariti me Market Intelligence, une pla-
teforme permett ant aux armateurs et aff réteurs 
de trouver, n’importe où dans le monde, le navire 
correspondant à leurs besoins, selon plusieurs 
critères (disponibilité, performances passées, 
etc.) ; et surtout Smart Fleet Management, lan-
cée en 2021, une soluti on qui recense, analyse 
et opti mise les opérati ons mariti mes de tous 
types (transport, dragage, producti on d’énergie). 
Les transporteurs recevront ainsi des recom-
mandati ons concernant la vitesse du navire, sa 
consommati on de carburant, le comportement de 
leurs concurrents, etc. L’objecti f est d’améliorer 
la performance globale de l’acti vité sur les plans 
économique et écologique.
Spinergie collabore déjà avec de grands noms 
comme General Electric, Nexans ou l’énergéti -
cien danois Ørsted. “La décarbonati on de l’indus-
trie mariti me est un défi  énorme et complexe qui 
nécessite une approche collaborati ve à travers 
des partenariats industriels et les technologies 
les plus avancées”, avance Louis Jozon, cofon-
dateur de la start-up. Afi n de s’imposer comme 
un allié incontournable, Spinergie propose égale-

2050
La date à laquelle 

le transport maritime s’est 
engagé, via l’Organisation 
Maritime Internationale, 
à atteindre la neutralité 

carbone.
Source�: The Maritime 

Executive.
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ment d’automati ser le reporti ng réglementaire 
lié aux règles environnementales, de plus en plus 
strictes au sein du secteur.
En plus de renforcer son volet recherche-déve-
loppement, la levée de fonds doit permett re à 
la société de tripler ses eff ecti fs d’ici 2023 en 
recrutant davantage de développeurs, de data 
scienti sts et de commerciaux. Des bureaux sup-
plémentaires pourraient également ouvrir aux 
États-Unis, en Amérique du Sud, en Asie et au 
Moyen-Orient, alors que Spinergie possède pour 
le moment des implantati ons à Paris et Houston.

eOdyn, une innovati on de rupture 
dans l’analyse des courants
Avec SeaWaze, eOdyn veut révoluti onner l’ob-
servati on des courants marins. Jusqu’alors, ces 
derniers sont analysés grâce à des satellites al-
ti métriques, qui coûtent chers à envoyer en or-
bite et dont les données récoltées s’avèrent peu 
précises. La start-up française s’est penchée sur 
les datas émanant de l’AIS (automati c identi fi ca-
ti on system), système présent sur tous les navires 
et qui donnent des informati ons sur leur vitesse, 

leur route, etc. eOdyn achète ces données au-
près d’opérateurs privés ou d’associati ons, puis 
les compile et les analyse grâce à une intelligence 
arti fi cielle. Elle a ainsi pu imaginer un logiciel de 
visualisati on des courants et de calcul d’iti né-
raire opti misé pour les bateaux, en privilégiant 
les zones de courant favorables. Les trajets sont 
raccourcis et la quanti té de carburant uti lisé 
réduite de 2 à 3 %, ce qui diminue d’autant les 
émissions de gaz à eff et de serre. “Le chiff re peut 
paraître modeste, mais les dépenses en carburant 
représentent 7 milliards d’euros par an pour une 
entreprise comme CMA CGM. L’économie n’est 
donc pas anecdoti que”, souligne Yann Guichoux, 
fondateur de la start-up. Selon Les Échos, “s’il était 
installé sur tous les navires de commerce, le sys-
tème permett rait d’éviter l’émission de 37 méga-
tonnes de CO2 chaque année.”
eOdyn, qui travaille sur sa soluti on depuis 2015 
et avait levé 600 000 euros en 2017, compte of-
fi ciellement la commercialiser à parti r de 2023. 
Des tests ont été menés précédemment sur des 
navires de CMA CGM et Britanny Ferries. L’ar-
mateur français a d’ailleurs déjà signé un contrat 
offi  ciel avec la start-up, tout comme d’autres ac-
teurs renommés comme l’Insti tut français de re-
cherche pour l’exploitati on de la mer ou Airbus 
Defence and Space.

SHONE, DES FRANÇAIS À SUCCÈS 
AUX ÉTATS-UNIS
Créée en 2017 par trois Français basés à 
San Francisco, la start-up Shone a mis au 
point un système d’assistance à la naviga-
tion maritime longue distance. Ce dernier 
se base sur les données de centaines de 
milliers de kilomètres de navigation, cou-
plées aux datas récoltées en temps réel 
par le navire, afi n d’automatiser en partie la 
navigation et d’optimiser les trajets. Après 
avoir levé 4 millions de dollars, Shone a été 
rachetée en 2022 par Bedrock Ocean Ex-
ploration, une société américaine spécia-
lisée dans la cartographie maritime. Cette 
acquisition doit l’aider à faire émerger la 
première banque de données commer-
ciales détaillées sur l’océan.

Traitement IndexPresse.
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Si l’opti misati on du trajet des bateaux s’im-
pose dans un premier temps comme la priorité 
d’eOdyn, son logiciel présente de nombreux 
autres débouchés. La société a par exemple in-
diqué qu’elle avait mis en place son système sur 
deux plateformes pétrolières appartenant à To-
talEnergies et Shell, qui s’en servent pour détec-
ter des courants dangereux lors des opérati ons 
de forage ou tracer des nappes de carburant 
qui se seraient échappées. eOdyn réfl échit aussi 
à étendre sa technologie à la mesure des vents, 
autre élément suscepti ble d’infl uencer la route 
d’un navire.
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Le spatial au service du maritime
“Une vingtaine de satellites fournissent des observations en temps réel de la température de la surface de la mer, ses 
variations de hauteur, la couleur de l’eau, les vents, les vagues... Ces données spatiales sont utilisées pour développer des 
applications sur les pollutions, le trafi c portuaire et en mer, le positionnement des câbliers, des navires d’assistance pour 
les plateformes pétrolières et l’entretien des éoliennes off shore”, explique L’Usine Nouvelle en juin 2022. Les synergies entre 
données spatiales et secteur maritime renferment ainsi de nombreuses opportunités. Elles sont étudiées depuis plusieurs 
années, à l’image de l’accélérateur de projets Morespace, initié en 2016 par Pôle Mer Bretagne Atlantique afi n de valoriser 
les innovations sur ce segment. Plusieurs entreprises avaient profi té de cette initiative pour gagner en notoriété, comme 
le laboratoire privé Ocean Data Lab, spécialisé dans la fusion des données pour l’analyse des phénomènes océaniques, ou 
Along-Track, qui se sert des datas satellitaires pour développer des outils de surveillance et de précision.

En 2021, le partenariat noué entre CMA CGM et le Centre national d’études spatiales (CNES) avait rappelé l’intérêt pour les 
deux secteurs de collaborer. L’armateur veut notamment se servir des données fournies par le CNES pour améliorer son 
routage maritime et le suivi des marchandises. 

Des start-up tricolores se positionnent aussi sur cette voie. Née en 2021, Amphitrite combine plusieurs observations 
satellitaires pour établir des modèles de prévision numérique des courants. Elle peut ainsi indiquer aux navires les voies les 
plus rapides à suivre et réduire leur consommation de carburant. La société prévoit de dévoiler un premier démonstrateur 
en 2023. Son lancement a été soutenu fi nancièrement, à hauteur de 140 000 euros, par l’Agence spatiale européenne, 
l’Institut Polytechnique de Paris et le Réseau Entreprendre Essonne.

L’entreprise Unseenlabs s’est de son côté spécialisée dans la surveillance maritime depuis l’espace. Sa constellation de 
nanosatellites, qui compte pour l’instant sept engins et devrait en posséder une vingtaine en 2025, géolocalise les navires 
en détectant leurs signaux de radiofréquence. La technologie sert ainsi à localiser les bateaux, mais aussi à “lutter contre 
la pêche illégale, repérer le dégazage des bateaux ou faire respecter l’interdiction d’accès dans les zones protégées”, liste 
Jonathan Galic, cofondateur de la start-up. Des applications militaires sont également à envisager : Unseenlabs est soutenue 
depuis 2018 par le ministère des Armées, via son fonds d’investissement Defi nvest, et recense la Marine nationale au sein de 
ses clients. L’entreprise a levé 27,5 millions d’euros depuis ses débuts en 2015.
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Deux des start-up lauréates de l'appel à projets 2022
"Innovation : trafic maritime du large au port" lancé 
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Traxens, futur géant internati onal 
de conteneurs connectés ?
Comptant parmi ses acti onnaires les trois plus 
grands armateurs du monde (CMA CGM, entré 
au capital en 2012, suivi par MSC en 2016 et 
Maersk en 2019), Traxens est l’une des start-up 
les plus promett euses de l’économie mariti me. 
Fondée en 2012, elle rend les conteneurs intel-
ligents en les équipant de boîti ers d’analyse et 
de collecte de données, capables de supporter le 
rude environnement marin. Les datas permett ent 
ainsi de localiser le conteneur, de connaître sa 
température et son taux d’humidité, d’enregistrer 
un choc ou une ouverture de porte, etc. Pour les 
transporteurs, une telle technologie garanti t un 
suivi amélioré des marchandises et une sécuri-
té renforcée. “Traxens veut prévoir à la minute 
près l’accostage d’une cargaison, ou déterminer 
si un choc subit par un conteneur est accidentel 
ou causé par un mouvement naturel sur le trajet”, 
complète Les Échos.
Le souti en des principaux armateurs interna-
ti onaux, ainsi que d’autres investi sseurs tels 
que le consorti um japonais Itochu Corporati on, 
Bpifrance ou Supernova Invest, ont permis à 
Traxens de lever 58 millions d’euros depuis sa 
créati on. Un apport qui a mené à l’améliorati on de 
la soluti on de la soluti on matérielle et du traite-

ment analyti que des données, et off re également 
à l’entreprise des opportunités de croissance 
externe. En février 2022, Traxens a ainsi mis la 
main sur Next4, l’un de ses concurrents français 
proposant des trackers amovibles à clipser sur 
des conteneurs ou d’autres outi ls de transport. 
La société va ainsi pouvoir profi ter de la clientèle 
déjà conquise par Next4 (UPS, Bolloré Logisti cs, 
DHL, DB Schenker), tout en agrandissant ses 
cibles potenti elles grâce à la technologie acquise. 
“Nous allons pouvoir élargir notre marché à des 
entreprises clés de l’écosystème, telles que les 
sociétés de locati on de conteneurs, d’assurance 
mariti me ou les chargeurs eux-mêmes”, explique 
David Marchand, président de Traxens. La start-
up avait réalisé 10 millions d’euros de chiff re d’af-
faires en 2021 et employait 75 personnes.

Safecube, de l’IoT pour conteneurs 
au suivi logisti que global
Joint-venture de Michelin, Sigfox (spécialiste fran-
çais des objets connectés) et Argon Consulti ng 
(cabinet de conseil français), Safecube a été créée 
en 2019 afi n d’uti liser l’IoT (Internet des objets) 
pour améliorer le suivi des opérati ons mariti mes. 
La start-up place des trackers à l’intérieur des 
conteneurs pour obtenir des remontées d’infor-
mati ons rapides sur le temps et les conditi ons 

Améliorer le suivi et la sécurité 
des conteneurs

25 millions
La capacité totale 

de transport, en EVP 
(Équivalent vingt pieds), 

de la flotte mondiale 
de porte-conteneurs 

fi n 2021.

Source�: Les Échos.
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Le nombre de porte-
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de transport, sans avoir à dépendre de la com-
municati on des diff érents acteurs de la chaîne. 
“Aujourd’hui, les soluti ons de suivi en temps réel 
deviennent presque incontournables pour gagner 
en visibilité et contrôle sur ses fl ux”, esti me Waël 
Cheaïb, CEO de Safecube.
Constatant que ses clients n’avaient recours à 
son service que pour certains types de marchan-
dises, ce qui limitait son impact et les revenus gé-
nérés, la jeune pousse a ensuite décidé d’étoff er 
son off re en mett ant au point une soluti on de 
tracking plus globale. Elle se base sur les don-
nées émises par l’ensemble des parti es prenantes 
de la chaîne logisti que mariti me, afi n de donner 
notamment un ETA (temps d’arrivée esti mé) pour 
chaque conteneur. “Pour Safecube, l’enjeu est de 
voir les clients de sa première soluti on lui confi er 
le suivi d’une part croissante de leurs fl ux mari-
ti mes, et à terme d’en voir certains piloter toute 
leur problémati que via sa plateforme, qui assure 
aussi un volet d’analyse et d’opti misati on”, indique 
Supply Chain Magazine.
En 2021, Safecube a poursuivi cett e stratégie 
d’élargissement de son off re en lançant LocaTrack, 
un système de suivi qui ne se limite plus aux 
conteneurs mais s’étend aussi aux palett es 
ou remorques, sur lesquelles sont placés des 
capteurs. L’entreprise ne se restreint donc plus 
au transport mariti me et s’étend à l’ensemble de 
la chaîne logisti que. “En démocrati sant le suivi 
des assets, en parti culier non motorisés, nous 
permett ons des économies d’échelle importantes 
aux acteurs de la logisti que, et aux industriels de 
mieux exploiter leurs acti fs”, avance Waël Cheaïb.

Seatrackbox retrouve 
les conteneurs tombés à l’eau
Cinq ans de recherche-développement auront été 
nécessaires à Seatrakcbox pour faire émerger son 
premier prototype en 2022. La start-up française 
travaille sur un boîti er électronique à fi xer sur les 
conteneurs. Si le conteneur tombe à la mer, un 
émett eur s’acti ve et permet de le localiser, même 
s’il a coulé, pour le récupérer. “Quelque 15 000 
conteneurs tombent à la mer chaque année. C’est 
beaucoup et peu à la fois quand on sait que plus 
de 200 millions parcourent les océans”, note Thi-
baut Morin, chargé du développement commer-
cial de l’entreprise. Plusieurs acteurs du secteur 
pourraient être intéressés par un tel dispositi f : 
transporteurs, propriétaires des marchandises, 
assureurs, insti tuti ons de sécurité mariti me, etc.
Lauréate des Trophées Innovati ons Océan 2021 
organisés par la Banque populaire Grand Ouest, 
Seatrackbox a mené deux levées de fonds sur la 
plateforme de fi nancement en royalti es We Do 
Good afi n de fi nancer son projet : 53 000 euros 
en 2019 puis 109 000 euros en 2021. La société 
a également reçu une subventi on de 40 000 eu-
ros de la part de Bpifrance. Enfi n, elle s’appuie sur 
un écosystème de partenaires pour l’accompa-
gner dans son développement, dont CLS, fi liale 
du Centre nati onal d’études spati ales spécialisée 
dans les applicati ons et systèmes d’observati on 
et surveillance par satellite, pour la commercia-
lisati on.

De rares start-up autour de la pêche
Segment phare de l’économie maritime, la pêche demeure peu investie par les start-up. Quelques jeunes pousses s’aventurent 
toutefois dans ce domaine très traditionnel. Japalangre se défi nit par exemple comme un “concepteur de solutions 
innovantes”, concevant de nouveaux équipements de pêche destinés aussi bien aux professionnels qu’aux particuliers. Chez 
Glaz, la transition numérique des marins et pêcheurs représente la priorité, grâce notamment à une application regroupant 
les documents réglementaires offi  ciels et l’installation de tablettes numériques à bord des navires.

La thématique du recyclage s’avère également prisée. Fil & Fab se concentre sur la fabrication de plastique recyclé émanant 
du nylon des fi lets de pêche, pour lesquels il n’existe pas de fi lière de valorisation en France. Scale s’intéresse aux écailles de 
poisson, dont elle se sert pour produire un matériau biosourcé ou exploiter le collagène en tant qu’ingrédient pharmaceutique 
ou cosmétique. Elle avait levé 800 000 euros en deux temps en 2020 et 2021.
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ROBOTS ET DRONES 
SE DÉPLOIENT EN MER

La robotique s’adapte 
aux besoins maritimes

Le milieu sous-marin demeure hosti le et com-
pliqué d’accès pour l’humain. Pour mener à bien 
des missions d’explorati on, d’inspecti on, de main-
tenance ou de secours, des véhicules roboti sés 
adaptés aux profondeurs peuvent donc être pri-
vilégiés. Le marché s’avère dynamique, avec de 
nouvelles start-up commercialisant des drones 
sous-marins ou ROV (remotely operated unde-
rwater vehicle, véhicule sous-marin téléopéré) 
plus compacts, à l’autonomie plus élevée, etc. 
L’objecti f est double : se faire une place sur un 
secteur déjà prisé par les imposantes machines 
des constructeurs traditi onnels ; investi r au plus 
tôt des acti vités d’avenir comme la surveillance 
des infrastructures d’énergie off shore, amenée à 
prendre de l’ampleur.

Noti lo Plus, du grand public 
à la clientèle professionnelle
En 2016, Noti lo Plus voit le jour et dévoile son 
drone sous-marin desti né au grand public, pour 
une uti lisati on de loisir. Mais sa technologie d’au-
tonomisati on, qui permet à l’appareil de fonc-
ti onner seul sous l’eau malgré l’absence de wi-fi , 
de bluetooth ou de signal GPS, intéresse rapide-
ment les entreprises. “Nous avons commencé à 
avoir des demandes émanant de comptes pro-
fessionnels, comme EDF, qui souhaitait, plutôt 
que de suivre un plongeur, suivre par exemple 
une fi ssure dans le béton d’un barrage”, explique 

Nicolas Gambini, cofondateur de la start-up fran-
çaise. La réorientati on est amorcée et Noti lo Plus 
développe alors des drones d’inspecti on.
Trois ans après ses débuts, l’armateur CMA CGM 
entre à son capital suite à une levée de fonds 
de 1,75 million d’euros, afi n d’accélérer les re-
cherches sur les engins autonomes capables 
d’inspecter les coques des navires grâce à de la 
reconnaissance d’image, un système acousti que 
ainsi qu’une plateforme d’intelligence arti fi cielle 
pour analyser les données recueillies. Noti lo Plus 
en profi te pour intégrer son incubateur Zebox. 
Courant 2020, la crise de Covid-19 met à mal 
l’acti vité loisir de la société et entérine défi niti ve-
ment son virage BtoB. Son modèle économique 
repose en parti e sur la vente de drones, et plus 
majoritairement sur le paiement à l’inspecti on. 
Noti lo Plus nourrit des ambiti ons internati onales 
puisque “partout sur la planète, il y a des coques 
de navires ou des piles de pont à explorer”, in-
dique Nicolas Gambini. L’Europe du Nord et les 
États-Unis, où les infrastructures sous-marines 
sont nombreuses et l’adopti on de nouvelles tech-
nologies se révèle souvent plus rapide, consti -
tuent des territoires prioritaires pour la start-up, 
qui mise sur des partenariats locaux avec des 
intermédiaires spécialisés pour gagner en no-
toriété. Noti lo Plus compte également valoriser 
sa fabricati on made in France, le pays étant re-
connu à l’internati onal pour son savoir-faire dans 
le secteur mariti me. “La France est la patrie du 

Des solutions robotisées 
pour les tâches marines et sous-marines
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commandant Cousteau qui, dans le monde de 
l’explorati on sous-marine, jouit d’un réel presti ge. 
Aux États-Unis, l’héritage de l’homme au bonnet 
rouge est encore très présent. Un atout pour pro-
mouvoir la version grand public de l’engin mar-
seillais”, souligne Les Échos. 
Depuis 2021, Noti lo Plus travaille également avec 
Cyberneti x, fi liale de Technip spécialisée dans les 
robots en milieux hosti les, afi n de réduire les li-
mites techniques de ses drones sous-marins. 
Ceux-ci pouvaient en eff et avoir plus de mal à 
opérer dans les eaux houleuses et obscures de 
la haute mer, où des opérati ons doivent pourtant 
être menées. Le partenariat permet à Noti lo Plus 
de proposer des engins plus robustes, capables 
de résister à la pression élevée et aux forts cou-
rants. 

Forssea Roboti cs ne veut pas rater 
l’essor de l’éolien off shore
Créée en 2016, Forssea Roboti cs se focalise sur 
les robots miniatures d’inspecti on en haute mer, 
capables de se repérer et d’eff ectuer automati -
quement des opérati ons de maintenance. Une 
acti vité standard au sein des plateformes pétro-
lières ou des câbles sous-marins de télécommuni-
cati on, mais qui pourrait prendre un nouvel élan 
grâce à l’éolien off shore. “Le nombre d’éoliennes 
en mer double tous les trois ans et chaque pile 
doit faire l’objet d’une inspecti on sous-marine 
annuelle pour vérifi er les câbles, les fondati ons, 
les chaînes d’ancrage”, expose Gauti er Dreyfus, 
cofondateur de la jeune pousse française.
Les robots de Forssea Roboti cs, dotés de capteurs 
visuels, d’une centrale inerti elle, d’algorithmes de 
guidage et d’une intelligence arti fi cielle embar-

quée, sont loués aux clients, qui ont aussi accès à 
des services dédiés. “On est un peu des Kiloutou 
du sous-marin, avec une off re de services asso-
ciés, notamment pour le paramétrage, l’uti lisati on 
de l’intelligence arti fi cielle et le travail sur les don-
nées”, explique Gauti er Dreyfus.
L’entreprise vise cinq robots prêts à l’emploi 
pour la fi n 2022, puis le double l’année sui-
vante afi n d’att eindre la rentabilité. Elle a levé 
5,3 millions d’euros depuis sa créati on et ré-
fl échit à mener une nouvelle augmentati on de 
capital en 2022, à hauteur de 7 millions d’eu-
ros, pour faire face à une concurrence crois-
sante. Le magazine économique Challenges l’a 
sélecti onnée parmi ses “100 start-up où investi r 
en 2022”.

Sea Proven : des navires auto-
nomes au service du big data 
océanique
Pour la collecte de données massives sur l’océan, 
Sea Proven parie sur ses navires électriques au-
tonomes. Ces engins d’une vingtaine de mètres, 
enti èrement roboti sés, peuvent évoluer dans 
des zones diffi  ciles d’accès et sur de longues 
périodes, sans être freinés par des facteurs hu-
mains, afi n de recueillir des datas variées : re-
levés sismiques, cartographie des fonds marins, 
étude des parcs éoliens sur le comportement de 
la faune, surveillance d’installati ons off shore, etc. 
Le moteur électrique, peu bruyant, permet de ne 
pas déranger le milieu et de récupérer des don-
nées plus fi ables.
Sea Proven commercialise ensuite ces datas 
à des clients divers : bureaux d’études mari-
ti mes, insti tuts scienti fi ques, enti tés militaires, 

AIRSUB DRONE FORME LES OPÉRATEURS DE DRONES SOUS-MARINS
Spécialiste de l’inspection technique par drone (sous-marin ou aérien), la start-up française 
Airsub Drone, apparue en 2019, cherche à mieux encadrer cette profession. En 2022, elle a obte-
nu la certifi cation Qualiopi pour ses formations dans le domaine, inédites en Europe. “L’inspec-
tion subaquatique n’étant pas réglementée, n’importe qui peut opérer dans ce milieu sensible. 
Il s’agit d’offrir des garanties en matière d’environnement, mais aussi de respect des installa-
tions ou de la propriété privée”, détaille Brice Durandet, fondateur d’Airsub Drone. Ce nouveau 
statut devrait aussi permettre à l’entreprise de développer plus rapidement son activité.
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entreprises, etc. La société peut aussi eff ectuer 
des missions sur mesure pour répondre à une 
demande spécifi que. “Plus on connaît l’océan 
plus on sera capable d’interagir intelligemment 
avec lui”, assure Antoine Thébaud, codirigeant 
de l’entreprise. D’ici 2026, Sea Proven souhaite 
posséder une constellati on de 300 navires au-
tonomes afi n de couvrir une zone économique 
exclusive de 25 millions de km². Après avoir levé 
25 000 euros en 2019, la start-up envisage de re-
nouveler l’opérati on en 2022, pour un montant 
plus conséquent.

Une détecti on améliorée 
grâce à Elwave
Elwave exploite le “sens électrique” pour opti mi-
ser la détecti on des robots sous l’eau. Ce mode 
de percepti on identi fi é chez certains poissons tro-
picaux leur permet de repérer ce qui se trouve au-
tour d’eux grâce à un champ électromagnéti que, 
sans avoir besoin de lumière ou de son. Elwave a 
donc adopté une approche biomiméti que pour 
développer un capteur, à placer sur le robot, qui 
reproduit ce foncti onnement. “On crée une bulle 
de détecti on électromagnéti que et quand un ob-
jet y pénètre, il déforme le champ électromagné-
ti que. Par le biais d’algorithmes et de l’intelligence 
arti fi cielle, on recrée une image électrique de l’en-
vironnement à parti r des perturbati ons induites. 
[...] On détecte l’objet, sa positi on, sa forme, sa 
taille et sa nature électrique. Le point majeur est 
l’obtenti on de cett e informati on en temps réel et 
à 360 degrés”, détaille Pierre Tufi go, président et 
fondateur de la start-up tricolore, qui assure que 
cett e dernière est la seule du marché à fournir 
une telle technologie.
Elwave ne se positi onne pas comme un concur-
rent des fabricants de robots, mais comme un 
partenaire afi n d’améliorer les performances 
des engins. La société veut “répondre à la forte 
demande en roboti que sous-marine, en par-
ti culier sur le marché en plein essor de l’éolien 
off shore, des drones et robots sous-marins té-

léopérés ou autonomes”, souligne Les Échos. 
Plusieurs grands groupes uti lisent déjà son 
système, comme TotalEnergies ou Eca Group, 
leader sur le marché français de la fabricati on 
de drones. La défense représente également un 
important secteur client, à hauteur de 30 % de 
l’acti vité d’Elwave, qui collabore notamment avec 
Naval Group.
Début 2021, la start-up a réalisé sa première 
levée de fonds, à hauteur de 2 millions d’euros. 
L’opérati on visait à accélérer la recherche-déve-
loppement autour de l’électronique et de l’intel-
ligence arti fi cielle de son système, tout en amor-
çant son industrialisati on et sa commercialisati on.

Des innovations provenant 
de nouvelles start-up françaises 
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La polluti on océanique consti tue un sujet en-
vironnemental majeur. La quanti té de déchets 
présente dans les écosystèmes marins ne cesse 
d’augmenter. Le service de recherche du Parle-
ment européen esti me qu’au moins 4,8 millions 
de tonnes de plasti que terminent chaque an-
née dans l’océan. 730 tonnes de déchets sont 
déversées tous les jours dans la Méditerranée. 
Face à ce constat, des start-up font émerger de 
nouvelles soluti ons roboti ques afi n de collecter 
ces déchets. Les innovati ons proposées limitent 
généralement leur périmètre d’acti on aux ports 
et aux litt oraux, là où la demande de la part des 
collecti vités et des acteurs privés s’avère la plus 
forte.
Recyclamer a par exemple convaincu le port de 
La Rochelle et ceux de Palma de Majorque et 
Ibiza, en Espagne, de tester son robot ramasseur 
de déchets dans les espaces aquati ques. Nommé 
Geneseas, ce dernier est autonome et foncti onne 
à l’énergie solaire. “Il esti me son temps de travail, 
envoie des noti fi cati ons sur la plateforme ou sur 
un portable quand le panier est plein, quand il 
rentre à la base ou quand la batt erie est déchar-
gée. En plus, il assure le suivi en temps réel de 
la qualité de l’eau grâce aux données sur la tem-

pérature, le PH, l’oxygène dissous, etc.”, expose 
Aline Varinot, cheff e de produit. Recyclamer 
fabrique son engin à Saint-Junien (Haute-Vienne), 
en étant accompagné par des partenaires locaux 
pour la recherche-développement. L’Espagne 
consti tue un marché prioritaire puisque “la 
plupart des concessions sont privées, du coup, 
la prise de décision est plus rapide. En France, 
85 % des ports sont publics. Les délais sont très 
longs”, explique Alan d’Alfonso Peral, fondateur 
de Recyclamer. La start-up s’est dotée d’une 
fi liale espagnole fi n 2021 et prévoit de mener 
un projet d’ampleur sur les Îles Baléares, dans le 
cadre d’une initi ati ve “marinas zéro carbone”. Ses 
ventes progressent aussi en France, avec une ins-
tallati on conclue à Brest et des démonstrati ons 
organisées à Anti bes et Saint-Raphaël.
Le Jellyfi shbot, élaboré par la jeune pousse fran-
çaise IADYS, se positi onne également sur le seg-
ment du nett oyage. Depuis sa créati on en 2016, 
l’entreprise a réussi à implanter son robot net-
toyeur dans plusieurs ports et chanti ers navals 
comme Le Havre, Saint-Nazaire ou La Ciotat. 
Télécommandé à ses débuts, le robot est ensuite 
devenu autonome afi n de sati sfaire les besoins 
des clients industriels. Il est capable de gérer des 
tâches d’entreti en, de dépolluti on, de surveillance 
et de préservati on de l’eau. À l’été 2021, IADYS 
a levé 1,5 million d’euros pour accélérer son dé-
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PORALU MARINE, UN LEADER 
INTERNATIONAL FACE À LA 
POLLUTION MARINE
Numéro un mondial des pontons nautiques 
en aluminium, le groupe français Poralu 
Marine se diversifi e depuis 2021 dans la 
fabrication de robots de nettoyage du lit-
toral. En 2022, il a lancé un nouvel engin, le 
Collec’Thor, chargé de ramasser les dé-
chets flottants dans les ports et sur les 
littoraux. 11 ports pilotes ont déployé le 
dispositif en avril et Poralu Marine espère 
atteindre une centaine d’implantations 
dès la fi n de l’année, en séduisant d’autres 
ports, des collectivités et tout acteur lié au 
littoral.

La lutte contre les déchets passe par la robotique

Entre 86 
et 150 millions 

de tonnes
La quantité de déchets 

plastiques dans les océans 
en 2022.

Source�: WWF International.
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ENDER OCEAN SOLLICITE LES JOUEURS DE JEUX VIDÉO
Fondée en 2020 en Gironde, Ender Ocean est une entreprise à mission développant “des so-
lutions innovantes, ouvertes, réplicables, capables de nettoyer les rivières et les littoraux des 
déchets plastiques ou issus de la pêche dans l’intérêt collectif”. En 2022, elle a lancé un jeu 
vidéo où les participants peuvent contrôler un robot sous-marin et lui indiquer où se trouvent 
les déchets alentours. Si les premiers niveaux ont lieu dans des simulateurs 3D, les joueurs les 
plus à l’aise pourront ensuite apprendre à diriger de réels engins en temps réel. Ender Ocean 
veut ainsi collecter 10 tonnes de déchets par an, tout en sensibilisant un jeune public à la pro-
blématique de la pollution marine.

Traitement IndexPresse.
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veloppement commercial, aussi bien dans l’Hexa-
gone qu’à l’étranger. Déjà présent dans des ins-
tallati ons à Singapour, au Japon et en Norvège, le 
robot pourrait investi r les États-Unis, l’Australie, 
l’Asie du Sud-Est et le Moyen-Orient à l’avenir.
À contre-courant des robots nett oyants qui 
restent en surface, des étudiants de l’ESTACA 
(École supérieure des techniques aéronauti ques 
et de constructi on automobile) ont imaginé un 
appareil capable de plonger pour aller collec-
ter les déchets en profondeur au sein des zones 
portuaires. “S’il repère un plasti que, il sort du 
mode nage aléatoire pour entrer dans la phase 
de traque : il se rapproche du déchet, l’ingurgite 

puis revient à la phase de nage. Une fois plein, 
il revient à son point de départ, déverse ses dé-
chets et recharge ses batt eries”, détaille Bapti ste 
Jagoury, l’un des initi ateurs du projet. Bapti sé 
Green Turtle en raison de son design inspiré de la 
tortue marine, le robot est fabriqué en plasti que 
biosourcé et biodégradable. Lancée en 2020, 
l’initi ati ve n’a pas encore débouché sur la créati on 
d’une entreprise, mais est perpétuée par les nou-
velles promoti ons d’étudiants. À terme, le but est 
de lancer un prototype construit avec des parte-
naires publics ou privés (entreprises, insti tuts de 
recherche, associati ons, etc.).
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Les drones aériens présentent de nombreuses 
uti lisati ons possibles dans le secteur mariti me : 
surveillance des litt oraux et des infrastructures, 
suivi des bateaux ou de la faune, prises de vues 
aériennes, opérati ons militaires... L’environne-
ment demeure cependant hosti le pour ces engins 
volants, confrontés à des vents violents et à une 
humidité constante. Les fabricants de drones 
doivent donc concevoir des appareils spécifi que-
ment adaptés au milieu marin. 
Ce segment s’avère de plus en plus prisé par 
les constructeurs, qui identi fi ent une demande 
croissante. Plusieurs grands noms se déploient 
ainsi dans l’écosystème mariti me. En septembre 
2022, Airbus Defence & Space a été sélecti onné 
par la Marine nati onale française pour livrer une 
vingtaine de mini-drones chargés de missions de 
surveillance et de détecti on. Survey Copter, fi liale 
d’Airbus, sera en charge de contrat s’élevant à 
environ 20 millions d’euros. Un an plus tôt, CLS, 
fi liale du Centre nati onal d’études spati ales, était 
sélecti onnée par l’Agence européenne de sécuri-
té mariti me dans le cadre de la surveillance par 
drone des eaux européennes. Associé au fabri-
cant portugais Tekever au sein d’un contrat de 
30 millions d’euros s’écoulant sur quatre ans, CLS 
va fournir des drones capables de déployer des 
canots de sauvetage. L’entreprise travaillait déjà 
aux côtés de l’Agence européenne de sécurité 
mariti me depuis 2018 afi n de lui fournir des ser-
vices liés à ses drones. “Lorsqu’il s’agit de lutt er 
contre la pêche illégale, les trafi cs ou encore la 
polluti on, le drone est un outi l complémentaire 
essenti el aux services satellitaires que nous 
fournissons aux autorités mariti mes”, assure Na-
dia Maaref, directrice des applicati ons de sécurité 
mariti me chez CLS.
En parallèle de ces opérati ons d’envergure, de 
nouveaux constructeurs tentent de se faire une 
place sur ce marché d’avenir. Si peu d’entre eux se 
positi onnent uniquement sur le secteur mariti me, 
ils sont en revanche plus nombreux à voir ce dé-
bouché comme une voie de diversifi cati on à ne 
pas négliger.

Diodon Drone, des drones 
à structure gonfl able 
pour se poser sur l’eau
“Nous sommes en positi on de force sur un mar-
ché de niche”, s’enthousiasme Antoine Tournet, 
directeur général de Diodon Drone. Cett e société 
française lancée en 2017 a mis au point un drone 
à structure gonfl able qui peut se poser aussi bien 
sur terre que sur l’eau. Il est notamment desti né 
aux secteurs de la défense et de la sécurité civile, 
en ciblant plus précisément les forces spéciales 
mariti mes et les garde-côtes.
Pour diversifi er sa clientèle, Diodon s’est en-
gagé en 2022 dans le projet Inemar (Inspecti on 
d’éoliennes en mer par drones automati ques ro-
bustes), aux côtés de l’Insti tut supérieur de l’aé-
ronauti que et de l’espace, la Région Occitanie et 
trois autres entreprises locales. L’objecti f est de 
développer une soluti on globale d’inspecti on 
des éoliennes off shore par drone. Diodon est 
chargé de créer de nouveaux appareils adaptés à 
cett e tâche, qui pourront notamment transporter 
davantage de matériel que ses modèles existants. 
“Tout l’enjeu est de développer des dispositi fs à 
la fois robustes et adaptés à l’off shore”, souligne 
Antoine Tournet, président de Diodon Drone.
Depuis 2021, la start-up collabore aussi avec le 
fabricant Delta Drone, qui est entré à son capi-
tal à l’occasion d’une levée de fonds de 1 million 
d’euros. “Je suis convaincu qu’un jour, je leur de-
manderai de contribuer à la mise au point d’un 
drone amphibie pour le compte de Delta Drone. 
Probablement que demain, on pourra imaginer un 
produit hybride entre ce que nous faisons nous 
et ce que fait Diodon”, indique Christi an Viguié, 
PDG de Delta Drone. Pour la jeune pousse, un 
tel support lui off re l’opportunité de monter en 
cadence de producti on, de renforcer sa crédibi-
lité et de gagner en visibilité, parti culièrement à 
l’internati onal où son nouvel acti onnaire est déjà 
installé (Union européenne, Amérique du Nord, 
Afrique, Australie).

Des drones pensés pour le milieu marin 
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MaDfl y inspecte l’environnement 
marin avec ses drones
Soutenue par l’incubateur Le Village by CA et le 
Pôle mer Bretagne Atlanti que, MaDfl y prend en 
charge la maintenance de navires ou d’infrastruc-
tures mariti mes grâce à ses drones. La société 
peut inspecter l’extérieur ainsi que l’intérieur, 
en milieu confi né ou diffi  cile d’accès. Elle peut 
également réaliser des opérati ons sous l’eau via 
des drones sous-marins. Les images, suscepti bles 
d’intégrer une vision thermique, sont restrans-
mises en temps réel. Des modèles peuvent aussi 
être conçus afi n de garder une trace des relevés, 
par exemple dans le cadre d’une maintenance an-
nuelle.
En 2021, MaDfl y a assisté le groupe de certi fi ca-
ti on Bureau Veritas lors de sa première inspec-
ti on complète de la coque d’un navire déjà mis 
à l’eau. L’opérati on a été un succès et pourrait se 
démocrati ser à l’avenir : elle nécessite moins de 
temps de préparati on, moins de personnel, réduit 
les risques humains et dérange moins la chaîne 
logisti que mariti me.

Robots et drones se déploient en mer

WIPSEA CARTOGRAPHIE LA FAUNE 
MARINE GRÂCE AUX DRONES
Basée en Bretagne, Wipsea est spécialisée 
dans le comptage et la cartographie d’es-
pèces marines à partir d’images aériennes, 
grâce à des outils d’analyse dédiés. Ces 
derniers permettent d’identifi er automa-
tiquement des animaux sur des photos 
provenant de drones, afi n de faciliter un 
travail qui était auparavant réalisé par des 
humains via des photos prises en avion. 
Wipsea travaille avec plusieurs espaces 
naturels ainsi que l’Offi ce français de la 
biodiversité. En 2021, la société remarquait 
cependant une demande croissante de la 
part des acteurs de l’éolien offshore, qui 
doivent mener des études d’impact de la 
biodiversité au moment de présenter leurs 
projets d’implantation. 

Des opportunités dans le maritime pour les start-up 
de la filière des drones

Traitement IndexPresse.

2016
XSun

2,5 millions d'euros
investis dans 

une nouvelle usine 
de production en 2022

2012
Pilgrim Techonology

2016
Internest

2015
UAVIA

Robots et drones pour inspection
industrielle

Robots sous-marins et inspection
dans le secteur maritime

1 million d'euros de chiffre d'affaires en 2022
10 millions visés en 2030

Plateforme collaborative
de gestion de drones

Supervision d'environnements
maritimes et portuaires

7 millions d'euros
levés depuis 
sa création

Lauréate de l'appel à projets 2022 "Innovation : trafic
maritime du large au port" du Cerema et du Shom.

Système de guidage à l'atterrissage
pour les drones

Atterrissage en haute mer,
sur des navires en mouvement,

qu'importe la météo

Lauréate de l'appel à manifestation d'intérêt 2021
lancé par ADP, RATP et Choose Paris Région.

Levée de fonds d'un
montant inconnu

conclue en 2020.
Parmi les investisseurs,

Musthane, PME
industrielle partenaire

dans le développement
de dispositifs

d'atterrissage en milieu
périlleux.

Drones solaires 
autonomes

Missions de longue durée en mer
(surveillance, cartographie, etc.)

9,8 millions d'euros
levés depuis 
sa création

Fait partie des 10 premières entreprises 
soutenues par l'European Innovation Council.
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Les algues, un marché en progression
dans l’Hexagone

“Depuis que j’évolue dans ce secteur, je n’ai 
jamais constaté un tel engouement pour cett e 
ressource”, indiquait à l’été 2021 Philippe Poti n, 
maître de recherches au CNRS et spécialiste 
des algues. Le secteur connaît un nouvel essor 
depuis quelques années, porté par l’att rait pour 
les produits naturels et les bioressources. “De 
nouvelles applicati ons sont en train d’être testées 
dans de nombreux domaines, des biomatériaux 
aux biopesti cides en passant par la santé et 
l’alimentati on humaine”, explique le magazine 
Les Échos week-end.
Si la France demeure un producteur mineur 
à l’échelle mondiale, loin derrière les pays 

asiati ques, cett e dynamique off re des 
opportunités pour développer la culture 
d’algues, trouver de nouveaux principes acti fs 
et faire émerger des débouchés encore peu 
prisés. “Hier, on n’exploitait que les alginates, soit 
20 à 30 % de notre biomasse. Aujourd’hui, nous 
sommes capables d’aller chercher une dizaine de 
molécules d’intérêt avec des applicati ons très 
variées”, assure Frédéric Faure, directeur général 
d’Algaia, l’un des principaux producteurs français 
d’alginates bretonnes, racheté en 2017 par le 
géant américain d’ingrédients alimentaires Cargill. 
Des start-up profi tent de cet essor généralisé 
pour promouvoir leurs soluti ons et se positi onner 
rapidement sur ce secteur d’avenir.

Amériques
1,36 %

Europe
0,80 % Afrique

0,41 %

Océanie
0,05 %

Répartition de la production 
mondiale d'algues

5

Traitement IndexPresse. Source : Formule verte

Les algues, une production encore balbutiante en France

Asie
97,38 %

95 %

La part d'algues
cultivées dans 
la production

mondiale

36 millions 
de tonnes

La production
annuelle mondiale

d'algues

60 000 
tonnes

La production annuelle
française d'algues, soit

la deuxième européenne
derrière la norvégienne 

(163 000 tonnes)

0,3 %

La part d'algues
cultivées dans 
la production

française
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Possédant des qualités nutriti onnelles prouvées, 
les algues consti tuent un gisement agroalimen-
taire globalement peu exploité dans l’alimenta-
ti on humaine, même si près d’un ti ers de la culture 
asiati que est déjà consommé en tant qu’aliment. 
“2 % des océans dédiés à la culture d’algues per-
mett raient de fournir en protéines 12 milliards de 
personnes”, avance la revue Enjeux, éditée par 
l’Associati on française de normalisati on. À l’heure 
de la transiti on alimentaire, les algues sont donc 
amenées à prendre une place croissante dans le 
secteur agroalimentaire. Les start-up françaises 
l’ont compris et s’acti vent pour renforcer la pro-
ducti on et étoff er l’off re de produits alimentaires 
élaborés à parti r d’algues. 

Algama, pionnier 
aux multi ples projets
Avec 12 millions d’euros levés depuis sa créati on 
en 2013, Algama est l’une des start-up françaises 
des algues les mieux dotées sur le segment ali-
mentaire. Elle se fournit en algues auprès de 
culti vateurs français et européens, puis repère 
les micro-organismes suscepti bles de remplacer 
des ingrédients traditi onnels. “L’entreprise, qui a 
déposé 25 brevets pour protéger ses procédés, 
se dit capable de développer plusieurs centaines 
de produits pouvant se substi tuer aux protéines 
animales et végétales ou à certains émulsifi ants”, 
indique le journal Les Échos. Plusieurs collabora-
ti ons ont déjà eu lieu : avec The Fooding Com-
pany, qui a sorti  la mayonnaise The Good Spoon 
en remplaçant les œufs par des algues ; Update 
Foods, pour un nouveau lait végétal ; Øzers, dans 
le cadre d’une boisson pour sporti fs, etc.
Afi n de répondre à une demande croissante, Alga-
ma veut industrialiser sa producti on et construire 
sa propre unité de fabricati on, pour ne plus dé-
pendre de sous-traitants. Des dizaines de milliers 
de tonnes de produits pourraient sorti r de sa fu-
ture usine tous les ans. La faible consommati on 
énergivore des algues et leur capacité d’absorp-
ti on du CO2 permett raient également, d’ici 2026, 
d’éviter le rejet de 800 000 tonnes de CO2 dans 
l’atmosphère, de capturer 1 300 tonnes de car-
bone et d’économiser 40 millions de m3 d’eau par 
rapport à la producti on de protéines animales ou 
agricoles.
Algama est également à l’origine de Seafood 
Reboot, un spin-off  qui a débouché sur la créa-
ti on d’une start-up dédiée en 2021. Cett e der-
nière crée des alternati ves végétales au poisson 
à parti r d’algues. L’objecti f est de mett re les pre-
mières références sur le marché en 2023, puis 
d’att eindre une fabricati on annuelle de 20 tonnes 
en réhabilitant un outi l de producti on situé à Bou-
logne-sur-Mer, dans le Pas-de-Calais. Seafood 
Reboot a déjà amassé 3,2 millions d’euros auprès 
d’investi sseurs.

L’agroalimentaire, une voie d’avenir

LA SPIRULINE, ALGUE “STAR”
Louée pour ses caractéristiques nutrition-
nelles qui en font un superaliment, simple 
à cultiver, la spiruline est l’une des microal-
gues les plus prisées par les consomma-
teurs et les fabricants. Le magazine Les 
Échos week-end, qui rappelle que “ce n’est 
pas exactement une microalgue, plutôt une 
cyanobactérie photosynthétique”, recen-
sait 200 fermes de production en France 
en 2021.
Plusieurs jeunes pousses tricolores dé-
cident de se spécialiser dans la spiruline. 
Spiru’Marine a ainsi mis au point un pro-
cédé de production “100 % eau de mer, 
unique au monde”. HélicA défend une 
culture française entièrement naturelle. 
Du côté des produits fi nis, Hoope propose 
des céréales et biscuits sucrés enrichis en 
spiruline, alors qu’Ammi s’oriente du côté 
des sauces et tartinades. Ecosynia isole la 
phycocyanine, la protéine active de la spi-
ruline, pour la réinjecter dans des complé-
ments alimentaires, des boissons, etc.
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Neptune Elements 
veut démocrati ser l’algue
“Nos méthodes de producti on et d’alimentati on 
ne sont viables ni pour les hommes ni pour la 
planète. Nous produisons 97 % de notre alimen-
tati on sur les terres qui représentent 30 % de la 
surface du globe et sont déjà saturées. Les océans 
représentent 70 % de la surface disponible mais 
seulement 3 % de l’alimentati on”, souligne Cécile 
Bury, cofondatrice de Neptune Elements. Cett e 
start-up lancée en 2020 souhaite bâti r une fi -
lière durable de l’algue en France et faire entrer 
ce produit dans les mœurs alimentaires. L’entre-
prise culti ve ses algues en Bretagne, sans pesti -
cides, ni engrais, ni eau douce. Elles sont ensuite 
transformées en poudres déshydratées, vendues 
ainsi aux clients. Le catalogue devrait s’étoff er à 
l’avenir, d’autant plus que Neptune Elements a 
levé 1 million d’euros en 2022 grâce à plusieurs 
business angels. “Le développement de cett e fi -

lière est primordial pour nos générati ons à venir 
et nos investi sseurs l’ont bien compris”, insistent 
les deux cofondatrices. Incubée à Stati on F, à Pa-
ris, la jeune pousse entend devenir l’un des lea-
ders européens de l’algue à desti nati on de l’ali-
mentati on humaine.

Kyanos Biotechnologies mise 
sur les compléments alimentaires
La microalgue bleue AFA (Aphanizomenon fl os 
aquae), aussi appelée pastel d’eau, ne pousse 
que dans le lac Klamath, situé dans l’Oregon, aux 
États-Unis. Mais depuis que la biotech Kyanos 
Biotechnologies s’y intéresse, elle est également 
culti vée à Toulouse, dans des bassins découverts. 
Une première mondiale, rendue possible grâce à 
un nouveau procédé de producti on, mis au point 
avec l’aide du laboratoire toulousain CRITT Bio-
Industries. Kyanos exploite les vertus anti oxy-

L’alimentation animale, 
un autre segment porteur à explorer
En parallèle de l’alimentation humaine, l’alimentation animale représente un débouché pertinent pour les producteurs 
d’algues. Au printemps 2022, la Fédération européenne des fabricants d’aliments composés consacrait son webinaire aux 
ingrédients alternatifs dans la nutrition animale, afi n de réduire la dépendance continentale aux importations. Au sein des 
bioressources à potentiel, les algues fi gurent en bonne position. En France, l’Institut national de recherche pour l’agriculture, 
l’alimentation et l’environnement collabore depuis 2012 avec Olmix, spécialiste français des alternatives naturelles à base 
d’algues. En 2021, un laboratoire de recherche-développement commun aux deux entités a vu le jour. “Les algues, grâce à 
leur richesse en nutriments et en molécules bioactives, utilisées en complément dans l’alimentation, pourraient améliorer la 
robustesse des animaux face aux infections”, soulignait Les Échos lors de l’annonce du projet.

L’alimentation animale attire également des start-up françaises. Inalve, née en 2016, cultive des microalgues puis les 
transforme en une pâte très concentrée, donnée aux animaux, notamment dans l’aquaculture. “On a remarqué que les larves 
de poissons et de crevettes nourries avec cette biomasse fraîche avaient notamment un taux de mortalité inférieur”, indique 
Véronique Raoul, présidente de la société. Inalve vise 10 tonnes de production en 2024 grâce à la construction d’un nouveau 
démonstrateur, ainsi qu’une expansion rapide vers les marchés internationaux.

Depuis 2020, date de sa création, Nuqo se concentre elle sur la micrœncapsulation d’algues marines et d’extraits de plantes 
afi n de concevoir des ingrédients naturels et additifs alimentaires destinés aux animaux d’élevage. Comptant déjà trois sites 
de production européens ainsi que des bureaux aux Pays-Bas et en Thaïlande, Nuqo se développe rapidement, même si sa 
priorité reste de s’octroyer une “place durable” en France. L’entreprise mise aussi sur les partenariats pour avancer : elle s’est 
par exemple associée au distributeur suisse Herbonis pour gagner en visibilité, ou avec l’Université des sciences appliquées 
de Haute-Autriche pour accélérer ses recherches sur les métabolites des algues et des plantes.
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Des applications dans des domaines variés

dante et déstressante du pastel d’eau pour l’in-
tégrer à des compléments alimentaires. Sa riche 
teneur en protéines et sa couleur bleue off rent 
également d’autres opportunités d’uti lisati on au 
sein de l’industrie agroalimentaire. 
La société a levé 2,6 millions d’euros en février 
2022, après avoir amassé le même montant un 
an plus tôt, pour développer sa producti on. D’ici 
2024, elle veut construire une dizaine de bas-
sins, industrialiser son procédé et multi plier les 
contrats de vente. Pour y parvenir, elle compte 
notamment sur le souti en de Nutergia, spécialiste 
des compléments alimentaires, qui a parti cipé à 
la levée de fonds à hauteur de 2 millions d’euros. 
À plus long terme, Kyanos réfl échit également à 
se positi onner sur le marché de la dépolluti on
grâce à des “arbres à algues”. Le pastel bleu pro-
duit en eff et de grandes quanti tés d’oxygène ca-
pables de purifi er l’air. Un premier prototype a été 
installé courant 2020 dans le cadre d’une expéri-
mentati on menée par Toulouse Métropole.

DES HUILES ENRICHIES 
EN OMÉGA-3 GRÂCE AUX ALGUES 
POUR POLARIS
Spécialiste historique de la production 
d’Oméga-3 marin, Polaris s’est lancé en 
2017 dans la production d’huiles riches en 
oméga-3 à base de microalgues. La socié-
té française veut ainsi investir le marché 
en plein essor des acides gras hautement 
concentrés en EPH/DHA. Pour asseoir son 
statut de leader sur ce segment, Polaris a 
levé 5 millions d’euros au printemps 2022 
afi n d’accélérer sa recherche-dévelop-
pement et de doubler la capacité de pro-
duction de son site fi nistérien. L’entreprise 
avait réalisé 16 millions d’euros de chiffre 
d’affaires en 2021, dont plus de la moitié à 
l’international.

Microphyt multi plie 
les débouchés et les ambiti ons
La levée de fonds record de 28,5 millions d’euros 
eff ectuée par Microphyt en 2019 lui a fait chan-
ger de statut. Fondée douze ans plus tôt, l’entre-
prise a pu quadrupler sa producti on et doubler 
ses eff ecti fs. Elle culti ve des micro-algues dont 
elle extrait ensuite les ingrédients acti fs. Ceux-
ci peuvent servir dans l’alimentati on humaine, 
animale, la cosméti que... “Il y a un engouement 
autour des ressources aquati ques et leur valori-
sati on. Les besoins de nos clients augmentent”, 
insiste Vincent Usache, PDG de l’entreprise.
En 2021, Microphyt a confi rmé son statut de mo-
teur de la fi lière en se lançant dans la construc-
ti on de la première bioraffi  nerie industrielle de 
microalgues au monde, située à Baillargues (Hé-
rault). Le projet nécessite 25 millions d’euros d’in-
vesti ssement, dont 15 millions subventi onnés par 
la Commission européenne et le Consorti um des 
bio-industries. D’ici 2025, Microphyt veut pou-

voir multi plier par cinq ses capacités de produc-
ti on de biomasse pour att eindre les 100 tonnes 
de principes acti fs par an. “Notre démonstrateur 
a fait sa preuve de concept technologique et in-
dustrielle. Nous allons monter en puissance pour 
gagner en effi  cacité économique”, indique Vin-
cent Usache. Onze partenaires suivent la start-
up dans son projet, dont plusieurs clients fi naux 
comme Chanel pour la cosméti que ou l’Insti tut 
Paul Bocuse dans l’alimentati on.

25 millions 
d’euros

L’investissement
de Microphyt pour bâtir 

sa bioraffi nerie 
de microalgues.

Source�: Les Échos.
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Le Marsouin surfe 
sur les tendances porteuses
Installé à Bénouville, près de Caen (Calvados), 
Le Marsouin fabrique des cosméti ques bio pour 
hommes à parti r d’algues. La jeune entreprise se 
positi onne ainsi à la croisée de plusieurs secteurs 
en plein essor : les cosméti ques pour hommes, les 
produits bio et les algues. “Les retours des pro-
fessionnels, notamment des insti tuts de beauté, 
des hôtels et des centres de thalasso, nous disent 
à quel point la demande est là ! Les hommes sont 
de plus en plus clients de ces produits et de-
mandeurs de qualité. Ce qui nous conforte dans 
l’idée qu’un marché considérable reste à conqué-
rir”, expliquait Benjamin Sénéchal, fondateur de la 
marque, en août 2022.
Produits en Bretagne et certi fi és bio, les produits 
du Marsouin sont proposés à la vente sur son site 
web, mais la société souhaite étendre sa distri-
buti on à des commerces physiques. Le Marsouin 
compte déjà plusieurs projets pour 2023 : 
étendre sa gamme, supprimer le plasti que de ses 
emballages et amorcer une levée de fonds pour 
soutenir fi nancièrement ces évoluti ons.

Eranova transforme les algues 
en bioplasti que
Eranova ramasse les algues en milieu naturel, les 
culti ve pour att eindre un volume suffi  sant puis les 
transforme en résine biosourcée. “Le pilote indus-
triel permet de les enrichir en diff érentes teneurs 
d’amidon dans les bassins, d’extraire cet amidon, 
de sécher les algues en vue de les transformer en 
une poudre, mixée ensuite dans un outi l qui les 
resti tue sous forme de spaghetti  s de résine bio-
sourcée et les débite en granulés. Des industriels 
de la plasturgie pourront travailler ce matériau 
par souffl  age, injecti on ou thermoformage pour 
concevoir un produit fi ni”, décrit L’Usine Nouvelle.
En février 2022, Eranova a inauguré un démons-
trateur au sein de la zone industrialo-portuaire 
du Grand port mariti me de Marseille, suite à un 
investi ssement de 6 millions d’euros. Il veut y col-
lecter 500 tonnes d’algues lors de sa première 
année d’exploitati on, puis monter en puissance 
jusqu’à att eindre les 60 000 tonnes annuelles. 
“Cett e installati on n’est qu’un premier pas 
vers une usine à plus grande échelle”, rappelle 
Philippe Lavoisier, cofondateur de la start-up. 
À horizon 2025, Eranova souhaite investi r une 
soixantaine de millions d’euros dans des bassins 
ouverts de culture et ainsi créer 140 emplois. 
L’entreprise est soutenue fi nancièrement par 
plusieurs collecti vités et industriels, dont Tota-
lEnergies qui lui a accordé 200 000 euros. Elle 
envisage de mener de nouvelles levées de fonds 
à l’avenir pour mener à bien ces projets.

Planctonid dépollue 
les eaux industrielles
L’agriculture intensive ainsi que les déchets ur-
bains et industriels créent des concentrati ons 
d’azote et de phosphore trop fortes dans l’eau, ce 
qui induit des risques pour la biodiversité. Afi n de 
lutt er contre ce phénomène, la start-up française 
Planctonid travaille sur une technologie d’épura-
ti on basée sur les microalgues. Elle a trouvé une 
souche capable d’absorber rapidement l’azote et 
le phosphore, grâce à laquelle elle a conçu des 
photobioréacteurs où sont versées les eaux in-
dustrielles. Cett e approche lui avait valu de ti tre 
de meilleure start-up de la catégorie “Water” 
aux Start-up Europe Awards, organisés lors de la 

ABERACTIVES SOUMET LES ALGUES 
AU CRACKING BIOLOGIQUE
Fondée en 2021, Aberactives a mis au point 
un procédé de bioraffi nage pour récolter 
les principes actifs des algues sans les 
chauffer ni utiliser de produits chimiques. 
Sa technique repose sur le cracking bio-
logique, une méthode s’appuyant sur des 
enzymes bactériennes spécifi ques qui 
cassent les sucres algaux. Les ingrédients 
récupérés sont ensuite destinés aux sec-
teurs de la nutraceutique et de la cosmé-
tique. “Nous pouvons raffi ner les ingré-
dients à façon, avec des degrés de pureté 
adaptés aux clients”, indique Bernard Kloa-
reg, cofondateur de la start-up. Aberac-
tives est incubée au sein de la station bio-
logique de Roscoff, tout en étant soutenue 
par l’incubateur Emergys Bretagne. À l’été 
2022, l’entreprise a lancé les démarches 
pour lever 3 millions d’euros et continuer 
son développement.
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COP25 de 2019 et soutenus par la Commission 
européenne.
Une unité pilote a été installée en 2020 sur le 
site de Saint-Nazaire (Loire-Atlanti que) de Yara, 
fabricant norvégien d’engrais phosphatés, qui a 
consacré 3 millions d’euros à cett e initi ati ve. Les 
résultats s’avèrent très bons puisque les niveaux 
d’azote et de phosphore diminuent de 97 % et 
de 72 % en 24 heures. Planctonid envisage de 
construire sa première usine de phytoremédia-
ti on dans la région. 
Pour multi plier ses sources de revenus, la société 
développe en parallèle d’autres acti vités. Elle a 
ainsi conçu un logiciel de modélisati on et d’op-
ti misati on dédié à la culture des algues, qui per-
met d’ajuster automati quement les paramètres de 
culture. Planctonid cherche aussi à valoriser ses 
algues lorsqu’elles auront terminé leur premier 
cycle de vie : des débouchés sur le marché des 
biosti mulants et du biocontrôle en agriculture 
raisonnée sont étudiés, de même que ceux dans 
l’alimentati on animale et, à plus long terme, hu-
maine.

CarbonWorks, la DeepTech 
de Suez et Fermentalg 
Cœntreprise du géant Suez et de Fermentalg, 
spécialiste de la recherche et de l’exploitati on des 

microalgues, CarbonWorks a vu le jour courant 
2021. Moins d’un an plus tard, elle levait 11 mil-
lions d’euros pour commencer à industrialiser sa 
technologie de capture de CO2 via des microal-
gues photosynthéti ques. Cett e technologie de 
rupture doit permett re de passer à l’échelle supé-
rieure sur deux marchés disti ncts encore imma-
tures : la producti on de microalgues synthéti ques 
et la capture industrielle du CO2. L’approche de 
CarbonWorks, protégée par 37 brevets, repose 
sur des bassins de culture où des microalgues 
capturent le CO2 provenant des émissions d’un 
site industriel, et s’en nourrissent pour grandir. 
La start-up peut ainsi proposer ses services aux 
entreprises intéressées pour réduire leurs émis-
sions de CO2 par le captage, tout en fournissant 
de la biomasse microalgale à d’autres clients (fa-
bricants agroalimentaires, agriculteurs, etc.).
La levée de fonds doit justement permett re de 
ti sser des partenariats industriels et de péren-
niser les débouchés, ainsi que de renforcer les 
eff ecti fs. Les résultats du premier démonstrateur, 
installé sur le site de méthanisati on girondin de 
la société Pot-au-Pin Energie, s’avèrent “très en-
courageants”, dixit Guillaume Charpy, président 
de CarbonWorks. “Nous sommes maintenant à la 
montée en échelle et à l’industrialisati on qui pose 
naturellement des problémati ques nouvelles à ré-
soudre”.

Traitement IndexPresse.
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Les organismes marins inspirent
les biotechnologies

Si les algues consti tuent le principal moteur du 
développement des biotechnologies marines, la 
richesse de l’écosystème mariti me et son carac-
tère encore relati vement inconnu ouvrent la voie 
à de nombreuses autres découvertes. “300 000 
espèces environ (des micro-organismes aux or-
ganismes supérieurs) ont été recensées jusqu’à 
présent, alors que leur nombre est esti mé à plu-
sieurs millions”, rappelle Le Monde. Le quoti dien 
esti me également que le contexte environne-
mental se révèle adéquat pour que les bio-
technologies marines prennent de l’ampleur : 
“La populati on mondiale augmente tandis que 
les ressources terrestres s’amenuisent et que la 
nécessité de se détacher des énergies fossiles 
se précise. Depuis les années 1990, en Europe, 
l’engouement pour l’océan ti ent aussi aux pu-
blics davantage soucieux de leur santé et de 
l’environnement et aux réglementati ons plus exi-
geantes vis-à-vis de la chimie.”
Avec son territoire mariti me étendu, la France oc-
cupe une place de choix sur ce marché promet-
teur. Début 2022, l’associati on France Biotech 

organisait une table ronde sur les opportunités 
entourant les biotechnologies marines. Derrière 
l’agroalimentaire, débouché le plus prisé grâce 
notamment aux algues, le secteur est suscepti ble 
d’impacter la santé, les matériaux, la producti on 
d’énergie, etc.

Algo Paint promeut la chimie 
végétale pour ses peintures
Basée en Bretagne, Algo Paint a vu le jour en 
2015 afi n de mett re sur le marché des peintures 
biosourcées, fabriquées à parti r d’algues et de 
produits naturels, sans pétrole. La recherche-
développement initi ale a été réalisée en colla-
borati on avec l’école de chimie de Rennes, le 
Centre d’étude et de valorisati on des algues et 
le Pôle Mer Bretagne Atlanti que. L’algue possède 
des qualités d’opacité, de bons rendements, et 
émet très peu de composés organiques volati ls. 
“Notre ambiti on ti ent en quelques points : œu-
vrer en fi lière courte, s’aff ranchir de la pétrochi-
mie, concevoir de produits sains et de qualité et 
être un acteur engagement socialement et loca-

lement”, résume Lionel Bouillon, président et fon-
dateur de l’entreprise.
Rapidement référencée par de grandes enseignes 
comme Leroy Merlin ou Mr.Bricolage, Algo Paint 
a réalisé deux levées de fonds pour se dévelop-
per : une première de 450 000 euros en 2016, 
et une seconde de 800 000 euros en 2019. Ces 
apports lui ont permis de diversifi er ses mati ères 
premières et de lancer, en 2020, la première 
peinture élaborée à parti r de poudre de coquilles 
Saint-Jacques. “[Elle] est consti tuée en majeure 
parti e de carbonate de calcium, notamment re-
connu pour ses propriétés de résistance et de 
durabilité”, avance Lionel Bouillon, qui met éga-
lement en avant un rendement supérieur à celui 
des peintures classiques.

+ 8,5 %
La croissance 

du marché mondial des 
biotechnologies marines 

entre 2021 et 2026.

Source�: Mordor Interlligence.
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Hemarina exploite les qualités 
d’un ver marin
Arenicola marina est un ver marin dont l’hémoglo-
bine est capable de fi xer 40 fois plus d’oxygène 
que la version humaine. Depuis 2007, Hemarina 
profi te de cett e caractéristi que pour oxygéner 
les greff ons lors des transplantati ons d’organes, 
s’assurer de leur conversati on quelle que soit leur 
qualité d’origine, et sécuriser ainsi le bon déroulé 
de l’opérati on. Le procédé peut aussi servir de 
médicament dans le cas de plaies chroniques, de 
blessures cérébrales ou d’infarctus. Dans le cadre 
des recherches autour du sang du substi tuti on, 
Hemarina est la première à se pencher sur ce ver 
marin, contrairement à ses concurrents étran-
gers qui privilégient l’hémoglobine porcine ou 
bovine.
“L’entreprise maîtrise l’ensemble de la chaîne de 
producti on sur le territoire français, de l’élevage 
des vers dans sa ferme aquacole de 13 hectares 
de Noirmouti er au fl aconnage du produit, en 
passant par l’extracti on confi ée au français Del-
pharm”, détaille Les Échos. Selon Frank Zal, prési-
dent de la start-up, ces 13 hectares lui permett ent 
de produire jusqu’à 30 tonnes de produit par an.
Après une première étude réussie en 2021 auprès 
de 120 pati ents, Hemerina en mène une seconde 
en 2022 auprès de 500 transplantés rénaux. Il 
s’agit cett e fois-ci de prouver la viabilité écono-
mique de sa soluti on, en démontrant qu’elle dimi-
nue les coûts de greff e et pourrait permett re de 
faire baisser plus rapidement le nombre de pa-

ti ents en att ente d’une greff e en France, évalué 
à 20 000 en 2021. Soutenue dans ses essais par 
l’Assistance publique-Hô pitaux de Paris, l’hôpital 
de Brest et des organismes étrangers, comme 
l’insti tut Amrita en Inde, Hemarina peut aussi 
compter sur l’apport fi nancier d’investi sseurs. La 
start-up a en eff et récolté 22,85 millions d’euros 
depuis sa créati on grâce à cinq levées de fonds.

La santé, domaine privilégié par les biotechs marines
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LA BRETAGNE TIRE LA FILIÈRE FRANÇAISE
L’Ouest français et sa façade maritime s’imposent comme une locomotive française dans le 
développement des biotechnologies marines. Au sein de ce territoire, la Bretagne se démarque 
encore plus spécifi quement. Selon Biotech Santé Bretagne, elle est la troisième région biotech-
nologique française et la première sur le segment marin. De nombreux organismes et instituts 
de recherche reconnus émaillent la zone (Station biologique de Roscoff, Pôle Mer Bretagne 
Atlantique, etc.) et soutiennent les acteurs innovants s’y installant. “Filière d’excellence, les 
biotechnologies sont au cœur de la stratégie bretonne de développement économique, la ‘Glaz 
économie’”, indique Biotech Santé Bretagne.

SEABELIFE S’INSPIRE 
DES MOLÉCULES MARINES
Créée en 2019 par Morgane Rousselot, 
ancienne directrice de la recherche-dé-
veloppement chez Hemarina, SeaBeLife a 
effectué un criblage des milliers de molé-
cules marines conservées par la station 
biologique de Roscoff pour en identifi er 
certaines capables de déprogrammer la 
mort cellulaire. En se basant sur ces der-
nières, la société développe ensuite des 
molécules de synthèse qui luttent contre 
certaines maladies graves (nécrose, insuf-
fi sance rénale, Parkinson, etc.). SeaBeLife 
a levé 3,9 millions d’euros depuis ses dé-
buts. Elle est notamment soutenue par le 
Programme d’investissements d’avenir de 
l’État.
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ManRos Therapeuti cs lutt e 
contre la mucoviscidose
“Le point de départ est l’observati on d’œufs 
d’étoiles de mer qui se divisent très bien, très 
vite. La questi on était de savoir ce qui commande 
cett e division. Nous nous sommes intéressés aux 
enzymes qui la rendent possible, les kinases, et à la 
façon de les bloquer. C’est ainsi que nous avons mis 
au point un candidat médicament, la roscoviti ne, 
qui a un eff et inhibiteur de kynases”, relate Laurent 
Meijer, fondateur de ManRos Therapeuti cs. 
Cett e biotech travaille donc depuis près d’une 
quinzaine d’années sur un traitement contre 
la mucoviscidose en misant sur la roscovi-
ti ne, cett e molécule inspirée par les étoiles de 
mer et découverte en 1995 à Roscoff , dans le 
Finistère. Elle a levé 3,8 millions d’euros depuis 
ses débuts afi n de fi nancer ses travaux.
Pour explorer d’autres domaines, ManRos a créé 
une division spécifi que, Perha Pharmaceuti cals, 
concentrée sur des pathologies diff érentes, tout 
en conservant son inspirati on marine. Perha 
se sert par exemple de la Leucett amine B, une 

molécule produite en grande quanti té par une 
éponge, pour retarder l’appariti on des troubles 
liés à la maladie d’Alzheimer, notamment chez les 
personnes att eintes de trisomie 21. Les premières 
études sur l’homme sont prévues pour 2023.
En 2019, Pehra Pharmaceuti cals est devenue une 
fi liale à part enti ère de ManRos afi n de diff éren-
cier clairement les deux acti vités. “Ce change-
ment d’organisati on représente un avantage fi -
nancier. En eff et, au fur et à mesure des levées 
de fonds, la valorisati on de ManRos a augmenté 
Cett e séparati on va nous permett re d’atti  rer 
des investi sseurs diff érents et spécifi ques aux 
besoins de chacun des projets”, expliquait alors 
Laurent Meijer. Deux ans plus tard, Pehra Phar-
maceuti cals a conclu sa première levée de fonds 
dédiée, d’un montant de 3,1 millions d’euros, ob-
tenus auprès de business angels, de Bpifrance et 
de la Fondati on Jérôme Lejeune, qui souti ent la 
recherche sur la trisomie 21. Cet apport va accé-
lérer la tenue des essais cliniques de Pehra, qui 
projett e d’eff ectuer une opérati on similaire cou-
rant 2022 pour un montant avoisinant les 2 mil-
lions d’euros.

Énergie, cosmétique, biomatériaux : des ressources 
marines aux utilités multiples

Polymaris Biotechnology innove
à parti r de molécules marines
Dans sa souchothèque, Polymaris Biotechnology 
compte plus de 1 000 micro-organismes marins, 
collectés depuis 2008, date de naissance de cett e 
société installée à Brest (Finistère). “On uti lise 
des sortes de cotons-ti ges que l’on frott e sur des 
rochers où il y a de la vie, sur des mollusques ; 
on prélève de l’eau… Toute la récolte est placée 
en milieu stérile, puis mise dans un bouillon de 
culture, on trie souche par souche jusqu’à en iso-
ler une très pure”, explique Bernard Thollas, co-
fondateur de la biotech. Les biomolécules sont 
ensuite proposées aux clients selon leurs be-
soins. Polymaris collabore ainsi avec des fabri-

cants cosméti ques afi n de leur fournir des ingré-
dients ou avec des groupes pharmaceuti ques. Elle 
a déployé pour Engie une soluti on de nett oyage 
anti fouling afi n que les coquillages ne s’accrochent 
pas aux canalisati ons de ses terminaux métha-
niers situés en mer.
Polymaris a également intégré un groupement 
d’intérêt économique aux côtés de quatre par-
tenaires (Séché Environnement, Europlasti ques, 
Triballat Noyal, Elixance) afi n de mett re au point 
un polymère biosourcé et biodégradable, le nau-
ti lium. La biotech est chargée du développement 
du pilote depuis 2016. En 2019, elle a accéléré 
sur ce segment des biomatériaux en investi ssant 
dans l’une des premières lignes de producti on 
industrielle de bioplasti que de France.
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Coraliotech parie sur les coraux
Produire, valoriser et commercialiser les molé-
cules provenant des coraux pour le bien-être et 
la santé humaine : tel est l’objecti f de Coraliotech, 
start-up créée à Monaco en 2018. Les industries 
cosméti que et pharmaceuti que représentent 
les deux débouchés majeurs pour la biotech, 
qui compte exploiter les caractéristi ques avan-
tageuses des coraux, par exemple dans la pro-
tecti on UV. Elle a ainsi réalisé 600 000 euros de 
chiff re d’aff aires en 2021. Pour ne pas abîmer 
les organismes marins en eff ectuant des prélè-
vements, l’entreprise fabrique ses molécules en 
laboratoire, en transformant l’informati on géné-
ti que issue de l’ADN du corail.
Dans le cadre de son développement, Coraliotech 
est accompagnée par l’écosystème local. Elle est 
incubée à MonacoTech depuis ses débuts, a reçu 
le souti en fi nancier de la société Monaco Silicon 
Valley, et a vu le Centre scienti fi que de Monaco 
entrer à son capital début 2021. La biotech sou-
haite poursuivre sa progression en débutant l’in-
dustrialisati on de sa producti on. Une levée de 
fonds de plusieurs millions d’euros était en cours 
à l’été 2022.

Grhyn produit de l’hydrogène vert
Lauréate de l’éditi on 2021 du concours 
Octo’pousse, organisé par l’Insti tut français de 
recherche pour l’exploitati on de la mer (Ifremer), 
Grhyn ambiti onne de produire de l’hydrogène 
grâce aux archées, des micro-organismes ma-
rins qui en fabriquent naturellement lorsqu’ils se 
nourrissent de molécules organiques. Le but est 
d’opti miser et d’industrialiser cett e culture, tout 
en réduisant les émissions de CO2 générées en 
contreparti e afi n d’obtenir l’hydrogène le plus 
propre possible. “À terme, l’idée est de créer des 
‘brasseries’ avec des cuves de culture de micro-
organismes qui pourraient att eindre plusieurs 
milliers de litres. [...] Le projet Grhyn est à la croi-
sée de deux objecti fs fi xés dans le cadre du plan 
d’investi ssement France 2030 : l’hydrogène vert 
et l’explorati on des fonds marins”, indique l’Ifre-
mer, qui collabore avec la start-up sur le volet de 
la recherche.

À terme, Jordan Hartunians, docteur en micro-
biologie et fondateur de Grhyn, envisage même 
de combiner cett e producti on d’hydrogène à une 
valorisati on de déchets agricoles ou industriels, 
en se servant de ces derniers pour nourrir les 
micro-organismes.

Glowee opte 
pour la bioluminescence
Née en 2014 suite à un concours étudiant, 
Glowee exploite la bioluminescence naturelle de 
bactéries marines, qui produisent de la lumière 
quand elles sont plongées dans l’eau salée. “Notre 
méti er consiste à identi fi er des souches, les faire 
évoluer afi n de défi nir les conditi ons dans les-
quelles elles peuvent être les plus performantes”, 
décrit Sandra Rey, fondatrice et directrice géné-
rale de l’entreprise. Si l’éclairage intérieur a consti -
tué le premier débouché de Glowee, la start-up 
souhaite surtout se déployer dans l’éclairage 
urbain en séduisant des collecti vités et des ac-
teurs de l’aménagement du territoire. “À la place 
de points lumineux intenses placés en hauteur, 
nous voulons appliquer la lumière sur des sur-
faces diverses, à des hauteurs accessibles, pour 
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CORAIL ARTEFACT PROTÈGE LES 
CORAUX AVEC DE LA DENTELLE
Remarquant que les structures de coraux 
et la dentelle avaient des formes com-
munes, Jérémy Gobé a fondé en 2019 
Corail Artefect, une société qui fabrique des 
supports en dentelle pour protéger les co-
raux de leurs prédateurs lors de la phase de 
ponte. Les supports, en coton, fi nissent par 
se dégrader et disparaître lorsque le corail 
grandit. Jérémy Gobé compte améliorer sa 
solution en ayant recours à d’autres fi bres 
plus effi caces et moins consommatrices 
d’eau que le coton. Il réfléchit également 
à des structures en béton écologique sus-
ceptibles d’accueillir des boutures et larves 
de coraux lorsque les récifs naturels sont 
détruits.
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créer des éclairages plus intéressants et moins 
perturbateurs de la biodiversité”, explique Sandra 
Rey. Pour convaincre, Glowee met en avant les 
atouts environnementaux de son système : les 
bactéries sont biosourcées, ont une durée de vie 
potenti ellement infi nie, et ne demandent aucune 
terre rare pour foncti onner, contrairement aux 
leds traditi onnelles.
Pour se déployer dans les villes, Glowee poursuit 
ses recherches afi n d’améliorer les performances 
d’éclairage de ses bactéries, de gérer les eff ets 
des variati ons de température et d’élaborer une 
technologie plus robuste pour l’extérieur. Entre 
2022 et 2024, une expérimentati on sera menée 
à Rambouillet (Yvelines), avec qui Glowee a passé 
un contrat de marché public de 100 000 euros. 
À la fi n de ce test, la société espère pouvoir pro-
poser des lots de mobiliers urbains capables 
d’éclairer un quarti er enti er. 
Accompagnée par Genopole, incubateur consa-
cré aux biotechnologies situé à Evry (Essonne), 
la jeune pousse a également levé 3,3 millions 
d’euros depuis ses débuts, dont 1,7 apportés 

par la Commission européenne dans le cadre 
d’un programme dédié à l’innovati on de rupture. 
Bpifrance souti ent aussi l’entreprise via des sub-
venti ons et des prêts. 

LES PROTÉINES DE BIVALVES 
INTÉRESSENT NOMAD FOODS
Géant américano-britannique des surge-
lés, le groupe Nomad Foods (Findus, Iglo) 
veut valoriser davantage les protéines ma-
rines, tant dans l’alimentation que dans la 
fabrication d’emballages durables. Il vise 
plus particulièrement les bivalves (moules, 
huîtres, palourdes, pétoncles, etc.), qui 
peuvent également absorber de grandes 
quantités de carbone. En 2022, en colla-
boration avec le réseau mondial d’innova-
tion Innoget, Nomad Foods a donc lancé 
un portail d’innovation ouvert aux start-up, 
entreprises et instituts de recherche, afi n 
de nouer des partenariats pour concevoir 
de nouveaux produits. 

Traitement IndexPresse. Source : Les Échos

Choisir la bonne
plateforme

Glowee, 1,3 million d'euros levés grâce au crowdfunding 
“Nous avons besoin que les citoyens adhèrent à notre projet, car c’est une solution 
de rupture”, souligne Sandra Rey, fondatrice de Glowee. Afin d'impliquer au plus tôt

la population, la start-up a opté pour un financement via le crowdfunding, qui lui a permis
de récolter environ 1,3 million d'euros entre 2014 et 2019. Dans un article des Échos, 

Sandra Rey est revenue sur les bonnes pratiques à mettre en place afin de réussir 
son crowdfunding.

Selon son secteur d'activité, le type 
de financement (don, entrée au capital,
etc.), l'accompagnement proposé, etc.

Être créatif 
sur les contreparties

Il faut savoir attirer les donateurs 
en proposant des récompenses

uniques, mais pas trop onéreuses.
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intensément

Relayer sa campagne autant 
que possible à l'ensemble 
de son cercle relationnel.

Définir un objectif
raisonnable

Le montant visé doit rester réaliste, 
au risque de ne pas l'atteindre 

et de tout perdre.

Négocier 
avec la plateforme

S'arranger avec sa plateforme pour 
que sa commission ne prenne pas 

en compte l'intégralité du total récolté.
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Alors que les énergies renouvelables se dévelop-
pent de manière rapide pour réduire la dépen-
dance à leurs équivalents fossiles, les énergies 
marines paraissent encore peu valorisées, alors 
qu’elles pourraient jouer un rôle clé dans cett e 
transiti on. “De nombreux experts voient dans les 
océans un puits sans fi n, encore largement inex-
ploité, de l’énergie de demain”, relate La Tribune 
en juillet 2022. Certains moyens de producti on 
commencent à décoller, comme l’éolien off shore 
ou les hydroliennes, tandis que d’autres restent 
encore peu explorés, telles que l’énergie osmo-
ti que ou maréthermique.
Avec sa façade mariti me conséquente, la France 
présente un important potenti el dans la produc-
ti on d’énergie marine. Le pays doit prendre ce 
virage au plus tôt, afi n de répondre rapidement 
aux problémati ques qui entourent ce déploie-
ment. “Les interrogati ons concernant ce qui se 
passe sous la mer sont nett ement plus fortes 
en France, où l’on n’a rien construit en mer de-
puis les phares au XIXe siècle, que dans les pays 
d’Europe du Nord qui ont acquis une culture de 

la constructi on en mer grâce à l’industrie pétro-
lière et gazière”, note Franck Schœfs, responsable 
stratégie recherche et innovati on à Nantes Uni-
versité. Ces questi onnements tournent autour de 
l’impact des infrastructures énergéti ques sur la 
biodiversité, sur la connecti vité à établir avec le 
réseau électrique, sur l’eff et cumulé de ces nou-
velles acti vités combiné à ceux des industries 
déjà existantes au large des côtes...
Plusieurs start-up tentent cependant de défricher 
le terrain et de faire progresser la recherche et 
l’industrialisati on de ces énergies marines, alors 
que Naval Group et Alstom ont par exemple arrê-
té leurs recherches sur les turbines sous-marines 
en 2018, fusti geant à l’époque un manque de 
souti en de l’État. À l’heure où le combat contre le 
dérèglement climati que est la priorité, les jeunes 
poussent poursuivent leurs avancées et appor-
tent des soluti ons qui pourraient être indispen-
sables à l’avenir. “Les énergies marines sont une 
brique essenti elle permett ant de combatt re [le 
réchauff ement climati que] grâce à un mix élec-
trique décarboné et résilient”, conclut La Tribune.

Traitement IndexPresse.
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Les énergies marines, un potentiel à exploiter
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Innover pour exploiter l’énergie 
des courants, vagues et marées

Sabella dans le concret 
de la producti on électrique
En 2015, l’hydrolienne de Sabella installée à 
proximité de l’île d’Ouessant (Finistère) a été la 
première à fournir de l’électricité marine au ré-
seau français, à hauteur de 15 % des besoins de 
l’île. Ce succès a concréti sé sept années de re-
cherche pour la start-up française créée en 2008, 
et l’a positi onné comme l’un des moteurs sur ce 
marché naissant des hydroliennes.
Depuis, l’entreprise a poursuivi ses eff orts pour 
mett re au point des turbines pouvant exploiter 
plus effi  cacement les courants marins. En 2022, 
elle a ainsi testé une foncti on de lissage visant 
à stabiliser la producti on électrique de ses hy-
droliennes malgré les perturbati ons liées aux 
turbulences du courant et aux mouvements 
houleux. “Nous sommes très sati sfaits de cett e 
évoluti on technologique, avec des performances 
obtenues supérieures aux exigences de l’exploi-
tant. Ce succès est de très bon augure pour nos 
futurs projets dans les zones hors réseau qui 
nécessiteront la mise en œuvre de ce type de 
foncti on, permett ant de stabiliser ces réseaux, 
souvent plus fragiles que les grands réseaux in-
terconnectés”, détaille Fanch Le Bris, administra-
teur délégué de la start-up.
Pour se fi nancer, Sabella a recours aux levées de 
fonds auprès d’investi sseurs et du grand public, 
et totalise 18 millions d’euros amassés. Début 
2021, elle a également accueilli le groupe fran-
co-américain GE Renewable Energy à son capi-
tal, à hauteur de 15 %. En contreparti e, Sabella 
a repris les acti vités hydroliennes de son nouvel 
acti onnaire. Les technologies récupérées doivent 
l’aider à s’adapter “à de nouvelles opportunités 
de marché” et lui permett re “d’abouti r à un coût 
de l’électricité équivalent à celui des autres éner-
gies renouvelables”, expliquait l’entreprise dans 
Le Figaro. Le souti en de GE Renewable Energy 
lui off re aussi l’occasion d’accélérer sur d’autres 
projets, comme la constructi on de son propre 

site industriel d’assemblage et de testage, pré-
vu pour sorti r de terre en 2026 à Brest. D’ici là, 
Sabella est installée au polder Énergies Marines 
Renouvelables de la ville. Des partenariats à l’in-
ternati onal sont aussi en cours de développe-
ment, par exemple en Écosse où la jeune pousse 
s’est associée à la société locale Nova Innovati on 
pour déployer une ferme hydrolienne dans le dé-
troit de Yell.

Hace défend les peti tes vagues
Contrairement aux hydroliennes traditi onnelles 
qui cherchent à profi ter des grosses vagues du 
large, Hace a opté pour un appareil exploitant les 
vagues de faible amplitude. Il peut être installé 
près des côtes sans forage ni rejets, et parti cipe 
même à la protecti on contre l’érosion. “Des pe-
ti tes vagues, il y en a tout le temps, et les va-
gues sont plus fortes le soir et en hiver, donc en 
parité avec la consommati on des ménages”, dé-
fend Jean-Luc Stanek, qui travaille sur son pro-
jet depuis 2013. Cett e producti on quasiment 
dénuée d’intermitt ence favorise la rentabilité 
de l’installati on, tant économiquement qu’écolo-
giquement. “Les houlomoteurs de Hace affi  chent 
un coût à moins de 2 centi mes d’euro pour une 
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40 %
La part de l’électricité 

française qui devra provenir 
d’énergies renouvelables

en 2030.
Source�: Secrétariat d’État chargé 

de la Mer.
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émission de 0,5g de CO2 par kWh produit”, décrit 
Science & Vie, “ce qui en fait l’énergie la moins 
chère au monde et 20 fois moins polluante que 
le nucléaire et l’éolien”.
Malgré ces promesses, des partenariats de dé-
veloppement conclus avec la société d’ingénierie 
Sogeti  High Tech et le bureau d’études Exogreen, 
ainsi qu’une dizaine de prix internati onaux reçus 
dont un de la part de la Commission européenne 
en 2019, Hace peine à trouver des fi nancements 
pour réaliser ses tests en conditi ons réelles, après 
un premier essai réussi en 2018 du côté de l’île de 
Ré (Charente-Mariti me). Pour séduire les investi s-
seurs et rentabiliser davantage ses installati ons, 
la start-up tente de diversifi er ses débouchés : 
en parallèle de la producti on d’électricité, ses hy-
droliennes pourraient ainsi être couplées à des 
unités de fabricati on d’hydrogène ou de dessa-
lement de l’eau de mer.

EEL Energy, le biomiméti sme 
appliqué aux hydroliennes
La jeune pousse française EEL Energy s’est inspi-
rée du mouvement des poissons pour construire 
son hydrolienne. Cett e dernière, qui prend la 
forme d’une membrane semi-rigide, ondule selon 
les courants, et sa déformati on produit de l’élec-

tricité. Ce système foncti onne même à faible 
courant, ce qui élargit considérablement les em-
placements d’installati on possibles en mer, sur 
les côtes ou même dans les fl euves. “Contraire-
ment aux turbines, parti culièrement nocives pour 
la faune sous-marine, la machine d’EEL Energy 
n’aurait aucun impact sur son environnement”, 
ajoute Les Échos, puisqu’il n’y a pas d’hélice qui 
pourrait tuer les poissons ou les mammifères ma-
rins.
Cett e hydrolienne atti  re les investi sseurs et 
les insti tuti ons. En plus d’une décennie d’ac-
ti vité, EEL Energy a levé plus de 5 millions 
d’euros, auprès du fabricant de chaudières 
Frisquet, désormais premier acti onnaire, de 
Bpifrance ou du Fonds européen de déve-
loppement économique régional. La start-up 
collabore notamment avec l’Insti tut français 
de recherche pour l’exploitati on de la mer 
(Ifremer) et avec le groupe Hutchinson (fi liale de 
TotalEnergies). Elle a été accueil-
lie par Dassault Systèmes au sein de son 
3Dexperience Lab. “La France, qui dispose, avec 
ses côtes pour certaines à fort courant, d’un po-
tenti el énergéti que très important, peut et doit 
faire la course en tête pour renforcer son lea-
dership technologique sur cett e fi lière”, esti me 
Dassault Systemes.
Après avoir testé avec succès son hydrolienne 
3-5KW dans la rade de Brest, EEL Energy a re-
nouvelé ses essais en 2022 avec un système fl ot-
tant de 30-50KW, toujours en Bretagne. “Il pré-
fi gure les prochaines étapes de déploiement de 
la technologie : développement d’un prototype 
fl uvial et marin de 100-150KW, puis de 750KW-
MW pour des applicati ons marines”, explique la 
société. Pour 2023, elle prévoit aussi de débu-
ter la commercialisati on d’une off re desti née à 
l’électrifi cati on rurale, en implantant son hydro-
lienne 3-5KW dans des rivières ou des canaux.

HydroQuest veut exploiter 
les marées normandes
Près de la pointe de La Hague, entre le cap nor-
mand et l’île anglo-normande d’Aurigny, se trouve 
l’un des courants marins les plus puissants du 
conti nent. C’est le terrain choisi par HydroQuest 
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UNE SECONDE CHANCE 
POUR GUINARD ÉNERGIES 
Placée en redressement judiciaire, 
Guinard Énergies a été acquise en 2020 
par Acti, groupe français spécialisé dans 
la tuyauterie navale et la chaudronnerie in-
dustrielle. Ce rachat permet à la start-up, 
renommée Guinard Énergies Nouvelles, 
de se relancer après plusieurs années 
compliquées. Créée en 2008, elle fut l’une 
des pionnières de l’énergie hydrolienne 
en France. Depuis l’acquisition, Guinard 
Énergies a dévoilé une nouvelle turbine 
plus puissante, lancé des tests sur plu-
sieurs territoires (Guyane, Madagascar, 
Togo) et renforcé son offre sur l’hydrolien 
fluvial.



pour implanter sa ferme pilote d’hydroliennes et 
produire de l’électricité dès 2025 dans le cadre 
de son projet Flowatt . Selon la start-up d’origine 
grenobloise, sept turbines installées dans ces 
courants pourraient soutenir la consommati on de 
8 000 foyers. Auparavant, l’entreprise avait testé 
un prototype à Paimpol (Côtes-d’Armor) durant 
deux ans. “La technologie est prête. [...] Il n’y a 
aucun risque que les turbines puissent être em-
portées au large, ni abîmées par les sédiments qui 
se déplacent dans les fonds marins”, rassure Tho-
mas Jaquier, président de la jeune pousse.
Si cett e initi ati ve est soutenue par Qair, électricien 
centré sur les énergies renouvelables, les CMN 
(Constructi ons Mécaniques de Normandie), qui se 
chargeront de l’assemblage des turbines, et même 
le Royaume-Uni, au travers du programme Tiger 
visant à développer l’hydrolien dans la Manche,
HydroQuest doit encore relever plusieurs défi s 
pour que son initi ati ve s’avère pérenne. L’une des 
priorités consiste à diminuer le coût de produc-
ti on de l’électricité ainsi obtenue, actuellement 
de l’ordre de 250 euros le MWh, un tarif trop 
haut pour être compéti ti f. “Le premier gigawat-
theure installé devrait permett re de faire baisser 
considérablement les coûts de mise en œuvre 
et, si tout va bien, d’att eindre un prix compéti ti f 
sur le marché à l’horizon 2030-2035”, indiquait 
Olivier Guiraud, directeur des énergies marines 
de l’entreprise, en 2021. HydroQuest doit éga-
lement poursuivre l’améliorati on technique de 
ses hydroliennes pour en att énuer le bruit et 
ne pas déranger la faune marine. Enfi n, il faudra 

faire preuve de pédagogie auprès des pêcheurs 
locaux afi n de montrer que les deux acti vités 
peuvent cohabiter ; et auprès de l’Ademe, pour 
convaincre l’organisati on du bien-fondé du projet 
et obtenir les autorisati ons environnementales 
nécessaires, ainsi que des fi nancements au sein 
du Programme d’investi ssement d’avenir.
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GEPS TECHNO AU SERVICE 
DES ÉNERGIES MARINES
Née en 2011, forte de 5 millions d’euros le-
vés depuis sa création et d’un chiffre d’af-
faires de 7 millions d’euros en 2021, l’en-
treprise Geps Techno s’affi rme comme un 
partenaire des acteurs de l’économie ma-
ritime. Elle a mis au point une plateforme 
autonome à déployer en mer, fonctionnant 
via l’ensemble des énergies renouvelables 
disponibles (solaire, éolien, hydrolienne, 
houlomotrice, etc.). La plateforme peut 
servir à stabiliser les bateaux, à accueillir 
des capteurs pour le recueil de données, à 
accompagner les installateurs d’éoliennes 
offshore... Les multiples compétences de 
Geps Techno lui permettent également de 
participer à d’autres projets liés aux éner-
gies marines, comme la construction de la 
première digue marine productrice d’éner-
gie, dont les tests ont débuté à Brest en 
2022.

D'autres start-up françaises positionnées 
sur l'exploitation des énergies marines
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Hydroliennes pour convertir
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Participer à l’essor de l’éolien offshore

Eolink se positi onne 
sur l’éolien fl ott ant
Moins avancé que son équivalent posé, l’éolien 
fl ott ant fait l’objet de nombreuses recherches. La 
start-up française Eolink se place sur ce créneau 
en élaborant, depuis 2015, une éolienne fl ot-
tante reposant sur quatre bras au lieu d’un mât 
unique. Ce système allège la structure globale, 
réduit les opérati ons de maintenance, et permet 
à l’éolienne de pivoter naturellement pour tou-
jours faire face au vent et ainsi maximiser ses 
performances. Il a été certi fi é par Bureau Veritas 
en 2022.
Cett e même année, Eolink a aussi enregistré l’en-
trée à son capital d’Acciona Energia, spécialiste 
espagnol des énergies renouvelables, devenu 

acti onnaire de la jeune pousse à hauteur de 24 %. 
Cet apport fi nancier va notamment permett re à 
Eolink de déployer une première éolienne fl ot-
tante (5MW de puissance et 150m de haut) sur 
le site d’essai du Sem-Rev, en collaborati on avec 
l’École centrale de Nantes. Elle devrait pouvoir 
alimenter 3 500 foyers en électricité. “L’installa-
ti on est prévue fi n 2023. On a obtenu un contrat 
d’occupati on du site pour plus de six ans, mais 
nous pensons que la démonstrati on de la matu-
rité de notre technologie sera faite dans les six 
premiers mois, au maximum un an. Nous espé-
rons att eindre un degré de crédibilité qui nous 
permett ra d’engager un peu plus loin les projets 
en cours avec le client”, indique David Bronsard, 
chargé de développement commercial.
À parti r de 2026, Eolink souhaite concevoir des 
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Production annuelle française d'électricité grâce à l'éolien offshore (en GW)
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éoliennes plus puissantes, att eignant 12, 15 puis 
20 MW, avec un rotor de près de 300m, alors 
que la plus grande éolienne fl ott ante actuelle fait 
9,5 MW pour 167m. “Il faut que ce rotor soit suf-
fi samment grand pour capter les ventes faibles 
et produire le plus possible en conti nu”, insiste 
David Bronsard.

Eolie déploie son axe verti cal
en mer
Depuis 2011, Eolie promeut son éolienne à axe 
verti cal, qui peut être construite en grand ou pe-
ti t format et installée en milieu urbain, près des 
parti culiers et des entreprises, etc. Une décennie 
et deux brevets déposés plus tard, l’entreprise 
prend le virage de l’off shore en lançant son pro-
gramme d’éoliennes verti cales fl ott antes. “La 
start-up est désormais capable de produire des 
pales de 100m de long résistantes en environ-
nement marin jusqu’à 250km/h de vent”, indique 
Environnement Magazine en octobre 2021. Le ren-
dement de ces machines avoisine celui des éo-
liennes à axe horizontal moderne, mais l’axe ver-
ti cal réduit les risques liés aux eff ets de houle, de 
rotati on et d’inclinaison du fl ott eur, qui peuvent 
handicaper les performances des éoliennes tradi-
ti onnelles. “Ne nécessitant aucun génie civil pour 
leur installati on et dotées d’une simplifi cati on de 
fl ott eurs, le coût d’un projet marin et son impact 
sur l’environnement ‘seront drasti quement ré-
duits, le tout avec des soluti ons intégralement 
françaises’”, poursuit Environnement Magazine. 
Eolie fabrique en eff et ses éoliennes dans ses lo-
caux de Rueil-Malmaison (Hauts-de-Seine).
La société, qui compte devenir l’un des leaders 
sur la technologie de l’axe verti cal, s’est pour l’ins-

tant développée sans levées de fonds. Elle vend 
principalement ses éoliennes aux entreprises et 
collecti vités, en France et à l’internati onal. Veolia, 
Engie ou Q-Park ont déjà eu recours à ses ser-
vices.

Ideol en route vers un leadership 
mondial avec BW
Fournisseur internati onal de navires de stockage 
et de déchargement des producti ons off shore 
de pétrole et de gaz, le groupe norvégien BW 
Off shore, coté à la bourse d’Oslo, a amorcé sa 
transiti on vers les énergies renouvelables. Pour 
devenir un “champion de l’éolien off shore fl ot-
tant”, selon les mots de son président Marco 
Beenen, il a acquis en 2021 la start-up française 
Ideol pour 60 millions d’euros. La nouvelle enti té 
née à cett e occasion prend le nom de BW Ideol.
Née en 2010 à La Ciotat (Bouches-du-Rhône), 
Ideol a élaboré le système “damping pool”. Il s’agit 
d’une plateforme fl ott ante capable de contrôler 
les mouvements de la houle et d’absorber les 
fréquences de ballott ement de l’eau afi n de ga-
ranti r sa stabilité. Il est donc possible d’y instal-
ler une éolienne puis de la placer “sur le litt oral 
comme au large dans les zones les plus ventées, 
sans impact environnemental”, indique Les Échos. 
Avant son rachat, Ideol avait levé 18 millions 
d’euros pour réaliser plusieurs tests, au large des 
côtes françaises et au Japon. La société employait 
déjà 60 personnes.
Les ambiti ons de BW donnent un élan supplé-
mentaire à cett e technologie. “Les barges fl ot-
tantes vont débloquer le potenti el de l’éolien 
off shore”, assure Marco Beenen. Un an après sa 

LHYFE VEUT PRODUIRE DE L’HYDROGÈNE AU PIED DES ÉOLIENNES OFFSHORE
Spécialiste de l’hydrogène vert, la start-up française Lhyfe a démontré fi n 2021 qu’elle pouvait 
utiliser de l’eau salée pour générer de l’hydrogène par électrolyse. Cette évolution lui ouvre les 
voies d’une production à proximité des éoliennes offshore, en combinant l’électricité renouve-
lable produite par ces dernières et de l’eau de mer. Lhyfe multiplie déjà les projets en ce sens : 
elle s’est associée aux parapétroliers Aquaterra Energy et Borr Drilling pour installer des élec-
trolyseurs sur d’anciennes plateformes pétrolières proches de parcs éoliens ; à la société d’in-
génierie offshore Doris afi n d’intégrer un électrolyseur dans le mat des éoliennes ; à Centrale 
Nantes, dans le cadre du développement d’un bateau électrolyseur.
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FARWIND ENERGY UTILISE 
INDIRECTEMENT LE VENT
Farwind Energy ne compte pas exploiter le 
vent marin via des éoliennes, mais grâce 
à des “navires énergie”. Ceux-ci seraient 
propulsés par le vent et dotés d’un hydro-
générateur ainsi que d’une dynamo, afi n de 
produire de l’électricité lorsque le bateau 
se déplace. Il serait ainsi possible d’obtenir 
entre 25 et 40 MWh par jour, stockés dans 
des batteries ou utilisés pour concevoir 
de l’hydrogène ou de l’électrofi oul. Pour 
construire son premier navire à taille réelle 
puis posséder une flotte de sept appareils 
en 2027, Farwind Energy cherche à lever 
10 millions d’euros en 2022. 
La start-up française est également déjà 
en discussion avec la région guadelou-
péenne, EDF et la commission de régu-
lation de l’énergie pour faire avancer son 
projet.

MER AGITÉE OPTIMISE 
LE RENDEMENT DES PALES
Entreprise dirigée par l’ancien skipper Mi-
chel Desjoyaux, Mer Agitée développe des 
systèmes de performance axés autour des 
courses nautiques. Son ePenon, qui a né-
cessité douze années de recherche-dé-
veloppement, peut cependant servir dans 
le domaine éolien. Ce capteur connecté 
étanche, initialement destiné aux voiles, 
peut aussi se fi xer sur une pale d’éolienne 
afi n de surveiller son rendement aérody-
namique. Il est ainsi possible de vérifi er 
l’angle d’incidence des pales, d’optimiser 
leur rendement de 2 à 3  % et de réduire 
les besoins de maintenance. En 2019, Mer 
Agitée a passé un accord avec EDF Re-
nouvelables pour parfaire son capteur et le 
déployer sur plusieurs sites. L’Ademe Bre-
tagne a également soutenu fi nancièrement 
le projet.

créati on, BW Ideol est déjà engagée dans de nom-
breux nouveaux projets. Elle a monté un consor-
ti um avec EDF Renouvelables et Maple Power, 
entreprise anglaise spécialisée dans l’éolien off s-
hore, pour répondre aux appels d’off res lancés 
par la France sur les futurs parcs Bretagne Sud et 
Méditerranée. En Écosse, elle a été retenue pour 
développer un parc de 960 MW aux côtés de ses 
partenaires BayWare et Elicio. Depuis 2021, BW 

Ideol collabore aussi avec l’énergéti cien suisse 
Hitachi Energy pour mett re au point une sous-
stati on électrique fl ott ante. Enfi n, un accord d’in-
vesti ssement a été négocié avec Ademe Inves-
ti ssement et Jera, co-entreprise fondée par deux 
énergéti ciens japonais, Tepco et Chubu. Il va per-
mett re de fi nancer le développement de la fi lière 
et de lancer de nouvelles initi ati ves.



Accompagner le développement 
du solaire fl ottant

Ciel & Terre Internati onal 
veut conserver son l’avance
Initi alement centrée sur le photovoltaïque pour 
les grandes toitures industrielles ou les surfaces 
agricoles, Ciel & Terre Internati onal se diversi-
fi e sur le volet fl ott ant à parti r de 2011, avant 
de délaisser ses autres acti vités pour se focali-
ser uniquement sur celle-ci au travers de deux 
branches : Hydrelio pour l’équipement des struc-
tures, et Laketricity pour le développement de 
projet (design, ingénierie, constructi on, mainte-
nance). L’entreprise fait donc fi gure de pionnière 
sur ce segment encore naissant. Selon elle, le 
marché mondial a été multi plié par dix en six ans 
pour att eindre 1,6 milliard d’euros en 2022. “Le 
potenti el est gigantesque en France, notamment 
dans le Sud, où la terre est rare”, souligne La Tri-
bune. 
Le chiff re d’aff aires de Ciel & Terre a dépassé les 
40 millions d’euros en 2020. En dix ans, la start-
up a pris part à 245 projets dans 30 pays diff é-
rents, pour un total de 620 MW connectés. “Nous 
sommes capables de concevoir de très grandes 
structures fl ott antes allant jusque 15 MW, soit 
15 hectares sur l’eau : toute la diffi  culté réside 
dans la fi ne compréhension du comportement de 
la structure dans le milieu aquati que”, explique 
Olivier Philippart, chargé de l’ingénierie et des 
équipes projets de la société. L’un de ses pre-
miers territoires d’implantati on a été le Japon, qui, 
“après l’accident nucléaire de Fukushima, cher-
chait à développer ses énergies renouvelables 
avec des espaces restreints”, indique Olivier Phi-
lippart. En 2021, Tokyo Century Corporati on, l’un 
de ses principaux clients, est entré à son capital à 
hauteur de 15 %. Une quinzaine de personnes de 
Ciel & Terre travaillent désormais directement à 
Tokyo et Kobé.

Le savoir-faire de la start-up la positi onne déjà 
comme l’un des acteurs français majeurs du mar-
ché. Elle a notamment été sélecti onnée par le ca-
binet de conseil norvégien DNV GL au sein d’un 
consorti um monté en 2021, réunissant les grands 
noms du secteur afi n d’établir des normes inter-
nati onales sur le solaire fl ott ant, aux côtés d’EDF 
et de la Compagnie nati onale du Rhône. 
Pour conserver son avance sur la concurrence, 
Ciel & Terre poursuit sa recherche-développe-
ment afi n de développer des “produits de rupture, 
parti culièrement opti misés en termes de coût et 
de maintenance”. Fin 2021, elle a aussi bouclé 
une levée de fonds de plus de 1,1 million d’euros 
sur la plateforme de fi nancement parti cipati f Lita.
co. “L’entreprise souhaite accélérer son dévelop-
pement sur des marchés à haut potenti el comme 
les États-Unis et l’Europe, et fi nancer la stratégie 
de R&D produit pour maximiser son impact”, ex-
pliquait Ciel & Terre Internati onal à cett e occa-
sion. L’objecti f est également “d’asseoir sa solidité 
fi nancière pour mieux contractualiser avec de 
gros acteurs économiques”, ajoute La Tribune.
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x1000
L’évolution de la 

capacité mondiale installée 
des parcs photovoltaïques 

flottants entre 2015 et 2020, 
passée de 2MW à 2GW. Elle 

pourrait atteindre 10 GW 
dès 2025.

Source�: La Tribune.
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SolarinBlue fait fl ott er 
les panneaux solaires
Pour soutenir les panneaux photovoltaïques fl ot-
tants, SolarinBlue, née en 2019, a élaboré un fl ot-
teur en PEHD (polyéthylène haute densité), à la 
structure acier-aluminium. Le système prend la 
forme de modules duplicables à l’infi ni, “assem-
blés comme on veut, à la manière d’un puzzle, et 
dont chaque unité est facilement remplaçable”, 
explique Antoine Retailleau, directeur général 
de la jeune pousse française. Les fl ott eurs per-
mett ent également de surélever les panneaux 
pour ne pas qu’ils soient exposés aux vagues, ou 
de les coucher afi n de diminuer la prise au vent. 
Un tracker oriente automati quement les pan-
neaux vers le soleil afi n de maximiser la produc-
ti on. Enfi n, le système d’ancrage des fl ott eurs a 
dû être créé en partant de zéro. “C’est une tech-
nologie qui n’existe pas pour le moment et on ne 
peut pas appliquer toutes les logiques d’ancrage 
de l’off shore classique ou de l’éolien off shore. 
Cela nécessite de développer des ancrages spé-
cifi ques à nos fermes. Nous faisons ce travail en 
interne et validons certaines soluti ons par des 
bureaux d’études spécialisés”, détaille Antoine 
Retailleau.
Accompagnée par la pépinière biterroise 
Innovosud, SolarinBlue a mené des tests à 
échelle réduite au sein du bassin d’essais de l’Uni-
versity College Cork, qui ont validé le compor-
tement de ses fl ott eurs. La start-up compte dé-
sormais concréti ser ses premières installati ons 
en conditi ons réelles. Un projet est en cours de 
développement en Méditerranée, mais l’inaugu-
rati on des modules devrait se dérouler près de 
l’Inde, en mer d’Arabie. “On esti me qu’il y a un 
marché très important en Asie où il y a une com-
binaison entre des territoires à forte densité avec 
une populati on vivant au bord de la mer et un 
besoin énergéti que croissant”, indique Antoine 
Retailleau. Ce choix permet également d’expé-
rimenter une constructi on délocalisée, puisque 
SolarinBlue veut que ses fl ott eurs soient assem-
blés à proximité des parcs.
La start-up évoque également de futures com-
plémentarités avec l’éolien off shore. Positi onner 
les parcs fl ott ants à proximité permett rait de mu-
tualiser les câbles électriques, dont le déploie-
ment en mer représente un coût majeur dans les 

projets, et d’établir une producti on moins inter-
mitt ente en combinant les eff ets du soleil et du 
vent.

HelioRec, un fl ott eur 
en plasti que recyclé
Fondée en 2019 à Nantes (Loire-Atlanti que), 
HelioRec se positi onne également sur les fl ot-
teurs à desti nati on du solaire fl ott ant. Son dis-
positi f, nommé Hydro-Lock, est en LLDPE (poly-
éthylène linéaire basse densité) obtenu à parti r 
de déchets plasti ques recyclés. Selon la start-up, 
ses fl ott eurs se révèlent trois fois et demi plus 
stables que les conventi onnels moulés par souf-
fl age. Ils peuvent également être emplis d’eau 
pour assurer un équilibre supplémentaire, sans 
recours à d’autres matériaux de lestage. De plus, 
ils s’avèrent empilables lors du transport, ce qui 
réduit les coûts logisti ques de leur mise en place.
Début 2022, HelioRec a installé un prototype 
fl ott ant dans le port d’Ostende, en Belgique. 
Soutenue dans cett e initi ati ve par le programme 
européen DUAL port et le fabricant suédois 
d’équipements pour la protecti on des câbles 
Greenpipe Internati onal, la société va ainsi pou-
voir tester ses fl ott eurs en conditi ons réelles et 
préparer la commercialisati on de son produit 
en Europe. ”Nous esti mons que notre prototype 
pourra éviter l’émission de 904 kg de CO2 par an”, 
ajoute la start-up. En parallèle, un autre projet a 
été lancé avec le groupe mariti me Van Oord, pour 
étudier l’alimentati on de navires de recherche 
sans équipage grâce à des panneaux solaires fl ot-
tants.
HelioRec a également entériné un virage com-
mercial vers l’Estonie en 2022. Un partenariat a 
été signé avec Rexplorer, un prestataire logiciel 
local spécialisé dans l’analyse et la modélisati on, 
afi n de mieux évaluer les risques de chaque projet 
et de réduire le temps dédié aux phases préli-
minaires de recherche. De nouveaux outi ls tech-
niques, par exemple pour calculer la producti on 
électrique annuelle, pourraient aussi voir le jour. 
Dans le même temps, HelioRec a décidé de ra-
patrier la producti on de ses fl ott eurs, jusque-là 
basée en Russie, en Estonie. En août, la société a 
aussi amorcé une levée de fonds pour accélérer 
sa producti on et faire certi fi er ses dispositi fs.



L´important potentiel des énergies marines

Économie maritime 64

Sweetch Energy et la révolution 
de l’énergie osmotique
L’énergie osmoti que est générée par la diff érence 
de salinité lors de la rencontre entre l’eau douce et 
l’eau de mer. “Chaque année, près de 30 000 TWh 
d’énergie osmoti que – soit une capacité supé-
rieure à la demande mondiale d’électricité – sont 
libérés par les deltas et estuaires à l’échelle du 
globe”, esti me Nicolas Heuzé, expert en physique 
des fl uides et cofondateur de la start-up française 
Sweetch Energy. “Si l’on regarde les projecti ons 
pour 2050, la moiti é de l’énergie mondiale vien-
drait du renouvelable. Avec la brique osmoti que, 
nous pensons que nous pouvons passer à 75 %”, 
affi  rme-t-il. De plus, la producti on d’énergie os-
moti que est permanente, contrairement à celle 
provenant de l’éolien ou du solaire.
Si cett e voie est étudiée depuis plusieurs décen-
nies, son exploitati on n’a jamais été jugée ren-
table. Sweetch Energy veut y remédier avec sa 
technologie inspirée de la biologie et des canaux 
cellulaires. Créée en 2015, l’entreprise a ainsi dé-
veloppé un nanotube traversant une membrane 
imperméable qui sépare l’eau salée et l’eau douce. 
“Le courant produit est mille fois plus intense 
qu’avec les méthodes jusque-là uti lisées pour 
récupérer l’énergie osmoti que”, explique Lyderic 
Bocquet, cofondateur et directeur de recherche 
de CNRS, interrogé par Les Échos. Trois années 
de recherche auront été nécessaires pour opti mi-

ser la technologie et réduire le coût de l’énergie 
produite, afi n d’améliorer sa compéti ti vité par 
rapport aux autres renouvelables. La start-up tra-
vaille aussi avec l’École nati onale supérieure de 
créati on industrielle pour intégrer harmonieuse-
ment ses installati ons au paysage. 
En 2022, Sweetch Energy a fi nalement lancé sa 
phase de développement industriel. Cett e der-
nière s’est accompagnée d’une levée de fonds 
de 6 millions d’euros conclue en septembre, 
qui s’ajoute aux 6,6 millions déjà collectés par 
le passé. Deux nouveaux partenaires de poids 
ont rejoint les investi sseurs : EDF Hydro et la 
Compagnie nati onale du Rhône (CNR). Celle-ci 
a permis à Sweetch Energy de signer son premier 
contrat industriel, avec comme objecti f l’installa-
ti on d’une usine pilote à l’embouchure du Rhône 
fi n 2023. “À terme, la producti on osmoti que du 
Rhône devrait att eindre entre 3 et 4 TWh, soit 
près de deux fois la consommati on annuelle de 
la ville de Marseille et près du ti ers du potenti el 
français”, indique Frédérick Storck, directeur de 
la transiti on énergéti que et de l’innovati on de la 
CNR. Sweetch Energy compte encore lever plus 
de 20 millions d’euros dans les prochains mois 
pour se déployer en France et à l’étranger.
Le souti en de grands acteurs nati onaux s’avère 
également crucial pour donner plus de visibilité à 
l’énergie osmoti que, encore peu connue des dé-
cideurs. Il s’agit de l’intégrer davantage aux régle-
mentati ons et directi ves concernant les énergies 
renouvelables, et d’obtenir plus de souti en et de 
reconnaissance pour développer la fi lière nati o-
nale. Si Sweetch Energy ne parvient pas à faire 
entendre son lobbying en France, elle est déjà 
prête à se focaliser sur l’étranger, comme le rap-
pelle Nicolas Heuzé aux Échos : “Ce serait formi-
dable de créer le champion industriel français et 
européen de l’énergie osmoti que, mais l’écosys-
tème français est encore loin de permett re à des 
projets de start-up d’aller vite alors que le temps 
presse. Si cela n’est pas possible, nous irons mal-
heureusement ailleurs”.

30 000 TWh
La capacité de production 

énergétique annuelle 
de l’énergie osmotique, soit 
plus que la consommation 

mondiale (26 000 TWh).
Source�: Sweetch Energy.
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FORCES EN PRÉSENCE 

Navires et modes de
propulsion alternatifs

Neoline
2015

Fret maritime
par cargos voiliers

plus de 4 millions
d'euros levés

Grain de Sail
2010

Chocolaterie et fret maritime
par cargos voiliers

Towt
2009

Fret maritime
par cargos voiliers

Traitement IndexPresse.

Héole
2021

Voiles solaires pour voiliers,
ballons et dirigeables

Windcoop
2022

Coopérative de fret maritime
par cargos voiliers

3,5 millions d'euros levés

Zéphyr & Borée
2017

Intégrateur en décarbonation
maritime

5,3 millions d'euros levés

Propulsion vélique

ACCWing
2021

Voiles souples automatisées

ADD Technologies
2019

Voiles-ailes gonflables

Beyond the Sea
2014

Voile volante pour cargos

500 000 euros levés

Airseas
2016

Voiles volantes automatisées
pour cargos

Maloric
2019

Voiles volantes automatisées
pour navires de pêche

Ayro
2018

Voiles rigides pour cargos

10,5 millions d'euros levés

plus de 13 millions
d'euros levés

Propelwind
2011

Voiles rigides pour cargos

Computed Wing Sails
2016

Voiles rigides pour cargos

Ecotransocean
2021

Fret maritime
par cargos voiliers

Aqualines
2021

Navire volant au ras de l'eau
à motorisation électrique

plus de 9 millions
d'euros levés

Seabubbles
2015

Limousines fluviales
propulsées à l'hydrogène

plus de 8 millions
d'euros levés

Neocean
2019

Navire mono/biplace à foil
et à moteur électrique

plus de 2 millions
d'euros levés

Syroco
2019

Engin à foil et à voile
de kitesurf, et services

d'ingénierie
plus de 2,2 millions

d'euros levés

SEAir
2016

Navires à foil à propulsion
thermique

plus de 5 millions
d'euros levés

EODev
2019

Cargo de taille moyenne
propulsé à l'hydrogène

22,4 millions d'euros levés

FinX
2019

Moteur électrique
à nageoire ondulante

plus de 900 000 euros levés
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Services aux
transporteurs

maritimes et marins

Searoutes
2019

Optimisation d'itinéraires 
pour les transporteurs

maritimes 
2,4 millions d'euros levés

Traxens
2012

Conteneurs connectés 
et intelligents 

58 millions d'euros levés

SeatrackBox
2017

Tracking de conteneurs 
perdus en mer 

162 000 euros levés

Spinergie
2016

Suivi et navire et optimisation
de leurs performances 

11 millions d'euros levés

D-ICE Engineering
2015

Solutions pour la digitalisation
des navires et des opérations

maritimes

Wakeo
2016

Suivi numérique des flux 
de transport multimodaux

11,3 millions d'euros levés

eOdyn
2015

Solution de suivi des courants
afin d'optimiser le trajet 

des navires 
600 000 euros levés

BuyCo
2015

Plateforme de simplification 
de la supply chain maritime 

6,5 millions d'euros levés

Unseenlabs
2015

Surveillance des navires 
via des données satellitaires 

27,5 millions d'euros levés

Amphitrite
2021

Détection des courants 
via des données satellitaires

afin d'optimiser le trajet 
des navires 

DMS Logistics
2020

Analyse des données des
chargeurs et transporteurs

dans les ports pour optimiser 
la gestion des flux

Safecube
2019

Suivi des conteneurs 
et optimisation des trajets

maritimes grâce à l'Internet 
des objets 

Ovrsea
2017

Commissionnaire numérique 
de transport international
Rachetée par Bolloré 

Logistics en 2021

Next4
2018

Tracking de conteneurs
Rachetée par Traxens 

en 2022

Glaz
2022

Solutions numériques 
de gestion et de prévention 
des risques pour les marins

Fil & Fab
2019

Recyclage des filets de pêche 

1 million d'euros levés

Scale
2018

Valorisation des coproduits 
de la mer (écailles de poisson,

etc.) 
800 000 euros levés

Sinay
2007

Agrégation de données
maritimes

2,5 millions d'euros levés

Japalangre 
(3Atlantique)

2009
Équipements de pêche

Traitement IndexPresse.
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Drones aériens

Traitement IndexPresse.

MaDfly
2019

Inspection par drone 
en environnement marin

Diodon Drone
2017

Drones adaptés 
au milieu maritime

1 million d'euros levés

XSun
2016

Drones autonomes

Internest
2016

Systèmes de guidage 
et d'atterrissage pour drones 

et hélicoptères

UAVIA
2015

Logiciel collaboratif 
de gestion de drones

7 millions d'euros levés

Wipsea
2013

Cartographie de la faune
marine à partir d'images

aériennes

Pilgrim Technology
2012

Drones et robots 
pour inspection industrielle

Robots et drones sous-marins

9,8 millions d'euros levés

Island Robotics
2021

Systèmes autonomes 
et robotique sous-marine

Bentix
2021

Drone sous-marin 
imprimé en 3D

Seaber
2020

Microdrone sous-marin
autonome

Ender Ocean
2020

Dépollution de l'océan via des
robots contrôlés à distance 

par des joueurs

Ambpr
2017

Solutions robotiques
automatisées 

pour la maintenance 
et la rénovation des navires

Watertracks
2016

Travaux et systèmes 
sous-marin robotisés

1,6 million d'euros levés

Recyclamer
2016

Robot de collecte des déchets
et des flaques 

d'hydrocarbures dans l'eau

Forssea Robotics
2016

Robots sous-marins
d'inspection  

5,3 millions d'euros levés

Sea Proven
2014

Solutions robotiques 
maritimes autonomes 

pour la récolte de données
25 000 euros levés

500 000 euros levés

Airsub Drone
2019

Inspection par drone aériens
 et robots sous-marins

Montant levé inconnu

Notilo Plus
2016

Robots et drones 
sous-marins

4,3 millions d'euros levés

IADYS
2016

Robot de collecte des déchets
et des flaques 

d'hydrocarbures dans l'eau
1,5 million d'euros levés

Elwave
2018

Système de détection
électromagnétique pour 
la robotique sous-marine 

et industrielle
2 millions d'euros levés

18 000 euros levés
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Algues

Algo Paint
2015

Peinture à base d'algues
1,25 million d'euros levés

Algama
2013

Produits vegan à partir
de microalgues pour

l'alimentation humaine
12 millions d'euros levés

Microphyt
2007

Culture de microalgues

Traitement IndexPresse.

Kyanos Technologies
2016

Technologie de dépollution
grâce aux algues

5,2 millions d'euros levés

Inalve
2016

Algues pour nutrition animale

1,6 million d'euros levés

Eranova
2016

Transformation d'algues
en bioplastique

Planctonid
2018

Photobioréacteurs
à microalgues pour lutter

contre la pollution à l'azote
et au phosphore

Hoope
(Sustn Food)

2018
Céréales et biscuits enrichis

en spiruline
500 000 euros levés

HélicA
2017

Culture de spiruline

Le Marsouin
(BAP)
2016

Cosmétiques bio masculins
fabriqués à partir d'algues

Nuqo
2020

Produits pour la nutrition
animale à partir de la

microencapsulation d'algues

Neptune Elements
2020

Production d'algues
pour l'agroalimentaire

1 million d'euros levés

Ecosynia
2020

Production d'extraits liquides
à partir de microalgues

Ammi
(Briofood)

2020
Sauces et tartinables enrichis

en spiruline

Seafood Reboot
2015

Alternatives végétales
au poisson à partir d'algues

3,2 millions d'euros levés

CarbonWorks
2021

Captage du dioxyde
de carbone grâce aux algues

11 millions d'euros levés

Aberactives
2021

Bioraffinage d'algues à partir
d'enzymes bactériennes

Spiru'Marine
2020

Production de spiruline
100 % eau de mer

Biotechnologies marines

30,5 millions d'euros levés

2,3 millions d'euros levés

Grhyn
2021

Production d'hydrogène
à partir de micro-organismes

marins

SeaBeLife
2019

Molécules de synthèse
d'inspiration marine luttant

contre la mort cellulaire
3,9 millions d'euros levés

Perha
Pharmaceuticals

2019
Traitement contre

les maladies graves à partir
de molécules marines

Corail Artefact
2019

Supports en coton
pour protéger les coraux

Coraliotech
2018

Ingrédients d'origine
coralienne pour les industries

cosmétique
et pharmaceutique

Glowee
2014

Bioluminescence à partir
de bactéries marines

3,3 millions d'euros levés

Polymaris
Biotechnology

2008
Biopolymères naturels

à partir de bactéries marines

ManRos Therapeutics
2007

Traitement contre
les maladies graves à partir

de molécules marines  
3,8 millions d'euros levés

Hemarina
2007

Production de molécules
d'hémoglobine issues

d'un ver marin
22,8 millions d'euros levés

3,1 millions d'euros levés
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EEL Energy
2011

Hydroliennes

Au moins 5 millions 
d'euros levés

HydroQuest
2010

Hydroliennes pour exploiter
l'énergie marémotrice

Guinard 
Énergies Nouvelles

2008
Hydroliennes

Rachetée par Acti en 2020

Sabella
2008

Hydroliennes sous-marines

Éolien offshore
Aod'hin

2021
Système hydrolien 

pour exploiter l'énergie
marémotrice

Seaturns
2015

Solution houlomotrice

Blue Shark 
Power System

2013
Hydroliennes

Hace
2013

Houlomoteur pour exploiter
l'énergie des vagues

Eolie
2011

Éoliennes verticales 
sur terre ou en mer

Ideol
2010

Plateforme flottante 
pour éoliennes

Rachetée par BW en 2021

Eolink
2015

Éoliennes flottantes

1 million d'euros levés

Énergie hydrolienne,
houlomotrice, marémotrice

SolarinBlue
2019

Unités flottantes pour 
centrales photovoltaïques 

sur l'eau

HelioRec
2019

Flotteurs pour centrales
photovoltaïques sur l'eau

Ciel & Terre 
International

2006
Photovoltaïque flottant

Solaire flottant

Énergie osmotique

Sweetch Energy
2015

Systèmes d'exploitation 
de l'énergie osmotique

12,6 millions d'euros levés

Farwind Energy
2020

Bateaux propulsés par le vent
et dotés d'hydrogénérateurs

pour générer de l'énergie 

Lhyfe
2019

Production d'hydrogène vert
sur terre ou en mer

87 millions d'euros levés

Geps Techno
2011

Systèmes autonomes en mer
grâce aux énergies

renouvelables marines

18 millions d'euros levés

5 millions d'euros levés

1,1 million d'euros levés

Au moins 1,1 million 
d'euros levés

3 millions d'euros levés

Autres activités liées aux énergies marines
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Société Nature de l'entreprise Pays d'origine

Aberactives Start-up de l'économie maritime France
Acciona Energia Énergéticien spécialiste des énergies renouvelables Espagne
ACCWing Start-up de l'économie maritime France
Acti Groupe spécialisé dans la tuyauterie navale et la chaudronnerie industrielle France
ADD Technologies Start-up de l'économie maritime France
Airbus Defence and Space Groupe d'aéronautique et de défense France
Airseas Start-up de l'économie maritime France
Airsub Drone Start-up de l'économie maritime France
Algama Start-up de l'économie maritime France
Algo Paint Start-up de l'économie maritime France
Along-Track Entreprise d'analyse de datas satellitaires France
Alpana Ventures Fonds d'investissement États-Unis
Alstom Groupe spécialisé dans les transports France
Ambpr Start-up de l'économie maritime France
Ammi (Briofood) Start-up de l'économie maritime France
Amphitrite Start-up de l'économie maritime France
Aod'Hin Start-up de l'économie maritime France
Aqualines Start-up de l'économie maritime France
Aquaterra Energy Parapétrolier Royaume-Uni
Argon Consulting Cabinet de conseil France
Ariane Group Groupe du spatial France
Ayro Start-up de l'économie maritime France
BayWare Entreprise spécialisée dans les énergies renouvelables Allemagne
Bedrock Ocean Exploration Entreprise de cartographie maritime États-Unis
Belco Société spécialisée dans la vente de café France
Beneteau Constructeur de navires de plaisance France
Bentix Start-up de l'économie maritime France
Beyond the Sea Start-up de l'économie maritime France
Biocoop Enseigne de distribution de produits biologiques France
Blue Ocean Fonds d'investissement France
Blue Shark Power System Start-up de l'économie maritime France
Bolloré Logistics Groupe de transport et de logistique France
Borr Drilling Parapétrolier Écosse
Boston Consulting Group (BCG) Cabinet de conseil États-Unis
BPCE Banque privée France
Britanny Ferries Transporteur maritime Royaume-Uni
Bureau Veritas Groupe d'inspection et de certification France
BuyCo Start-up de l'économie maritime France
BW Offshore Fournisseur de navires pour la production d'énergie offshore Norvège
CarbonWorks Start-up de l'économie maritime France
Cémoi Chocolatier France
Center Park Groupe de parcs de loisirs France
Chanel Groupe de luxe France
Chantiers de l'Atlantique Constructeur naval France
Chubu Énergéticien Japon
Ciel & Terre International Start-up de l'économie maritime France
Clarins Marque de cosmétiques France
CLS Entreprise spécialisée dans les systèmes d'observation par satellite France
Club Med Groupe de parcs de loisirs France
CMA CGM Armateur France
CMN Constructeur naval France
Cointreau Marque de spiritueux France
Compagnie nationale du Rhône Concessionnaire fluvial France
Computed Wing Sails Start-up de l'économie maritime France



Liste des entreprises citées dans l´étude

Économie maritime 71

Société Nature de l'entreprise Pays d'origine

Corail Artefact Start-up de l'économie maritime France
Coraliotech Start-up de l'économie maritime France
Crédit Mutuel Banque privée France
CyWake Start-up de l'économie maritime France
Dassault Systèmes Éditeur de logiciels France
DB Schenker Logisticien et transporteur Allemagne
Definvest Fonds d'investissement France
Delta Drone Fabricant de drones France
DHL Transporteur de marchandises Allemagne
D-ICE Engineering Start-up de l'économie maritime France
Diodon Drone Start-up de l'économie maritime France
DMS Logistics Start-up de l'économie maritime France
DNV GL Cabinet de conseil Norvège
Doris Société d'ingénierie offshore France
Drappier Producteur de champagne France
Eca Group Fabricant de drones et de systèmes robotisés France
Ecosynia Start-up de l'économie maritime France
Ecotransocean Start-up de l'économie maritime France
EDF Électricien France
EDF Hydro Électricien spécialisé dans l'hydroélectricité France
EDF Renouvelables Électricien spécialisé dans les énergies renouvelables France
EEL Energy Start-up de l'économie maritime France
Elicio Énergéticien spécialisé dans l'énergie éolienne Belgique
Elixance Entreprise spécialisée dans la coloration des matières plastiques France
Elwave Start-up de l'économie maritime France
Emergys Bretagne Incubateur France
Ender Ocean Start-up de l'économie maritime France
Engie Énergéticien France
EODev Start-up de l'économie maritime France
eOdyn Start-up de l'économie maritime France
Eolie Start-up de l'économie maritime France
Eolink Start-up de l'économie maritime France
Eranova Start-up de l'économie maritime France
Europlastiques Fabricant d'emballages plastiques France
Exogreen Bureau d'études France
Farwind Energy Start-up de l'économie maritime France
Fermentalg Start-up spécialisée dans les microalgues France
Fil & Fab Start-up de l'économie maritime France
FinX Start-up de l'économie maritime France
Forssea Robotics Start-up de l'économie maritime France
Frisquet Fabricant de chaudières France
GE Renewable Energy Groupe spécialisé dans les énergies renouvelables France / États-Unis
General Electric Conglomérat États-Unis
Genopole Incubateur France
Geps Techno Start-up de l'économie maritime France
Glaz Start-up de l'économie maritime France
Glowee Start-up de l'économie maritime France
Go Capital Fonds d'investissement France
Grain de Sail Start-up de l'économie maritime France
Grand port maritime de Marseille Port maritime France
Greenpipe International Fabricant d'équipements pour la protection des câbles Suède
Grhyn Start-up de l'économie maritime France
Groupe Accor Groupe hôtelier France
Guinard Énergies Nouvelles Start-up de l'économie maritime France
Hace Start-up de l'économie maritime France
Hamilton Fabricant de montres Suisse
Heidsieck Producteur de champagne France
HélicA Start-up de l'économie maritime France
HelioRec Start-up de l'économie maritime France
Hemarina Start-up de l'économie maritime France
Henessy Marque de spiritueux France
Héole Start-up de l'économie maritime France
Hoope (Sustn Food) Start-up de l'économie maritime France
Hutchinson Fabricant de produits issus de la transformation du caoutchouc France
HydroQuest Start-up de l'économie maritime France
Hynova Constructeur naval France
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IADYS Start-up de l'économie maritime France
Ideol Start-up de l'économie maritime France
Inalve Start-up de l'économie maritime France
Innoget Réseau international d'innovation Espagne
Innovosud Pépinière d'entreprises France
Institut Paul Bocuse École d'hôtellerie-restauration France
Internest Start-up de l'économie maritime France
Island Robotics Start-up de l'économie maritime France
Itochu Corporation Consortium Japon
Japalangre (3Atlantique) Start-up de l'économie maritime France
Jera Électricien spécialisé dans les énergies thermiques Japon
Kyanos Technologies Start-up de l'économie maritime France
Le Marsouin (BAP) Start-up de l'économie maritime France
Leroy Merlin Enseigne de bricolage France
Lhyfe Start-up spécialiste de l'hydrogène vert France
Lita.co Plateforme de financement participatif France
Longchamp Marque de cosmétiques France
Longueteau Producteur de rhum France
Louis Dreyfus Armateurs Armateur France
MaDfly Start-up de l'économie maritime France
Maersk Armateur Danemark
Maloric Start-up de l'économie maritime France
Manitou Spécialiste de la manutention France
ManRos Therapeutics Start-up de l'économie maritime France
Maple Power Entreprise spécialisée dans l'éolien offshore Royaume-Uni
MaxSea Éditeur de logiciels France
Mer Agitée Société d'expertise technique et d'usinage pour le secteur maritime France
Michelin Groupe spécialiste des pneumatiques France

Michelin Fabricant de pneus France

Microphyt Start-up de l'économie maritime France
Monaco Silicon Valley Fonds d'investissement France
MonacoTech Incubateur France
Monnoyeur Group Services aux entreprises (location d'équipements, maintenance, digitalisation) France
Mr.Bricolage Enseigne de bricolage France
MSC Armateur Suisse / Italie
Naval Group Groupe de construction navale et de défense France
Neocean Start-up de l'économie maritime France
Neoline Start-up de l'économie maritime France
NepTech Start-up de l'économie maritime France
Neptune Elements Start-up de l'économie maritime France
Nervures Spécialiste du parapente France
Nexans Fabricant de câbles France
Next4 Start-up de l'économie maritime France

Nomad Foods Groupe agroalimentaire Royaume-Uni / 
États-Unis

Notilo Plus Start-up de l'économie maritime France
Nova Innovation Groupe spécialisé dans l'énergie marémotrice Écosse
Nuqo Start-up de l'économie maritime France
Nutergia Fabricant de compléments alimentaires France
Ocean Data Lab Laboratoire spécialiste de l'analyse des données océaniques France
Ocean Zero Fonds d'investissement États-Unis
Oddo BHF Banque privée Susse
Olmix Entreprise spécialisée dans l'alimentation animale France
Ørsted Énergéticien Danemark
Ovrsea Start-up de l'économie maritime France
Ovrsea Start-up du secteur du transport France
Øzers Start-up de l'agroalimentaire France
Perha Pharmaceuticals Start-up de l'économie maritime France
Pilgrim Technology Start-up de l'économie maritime France
Planctonid Start-up de l'économie maritime France
Plug & Play Ventures Fonds d'investissement États-Unis
Polaris Fabricant d'huiles riches en oméga-3 France
Polymaris Biotechnology Start-up de l'économie maritime France
Poralu Marine Fabricant de pontons nautiques en aluminium France
Port of Rotterdam Port maritime Pays-Bas
PortXL Accélérateur de start-up Pays-Bas
Pot-au-Pin Energie Exploitant d'unités de méthanisation France
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Propelwind Start-up de l'économie maritime France
Qair Électricien spécialisé dans les énergies renouvelables France
Q-Park Groupe spécialiste dans les parcs de stationnement Pays-Bas
Recyclamer Start-up de l'économie maritime France
Renault Constructeur automobile France
Rexplorer Prestaire logiciel spécialisé dans l'analyse et la modélisation Estonie
RisingSud Incubateur France
Sabella Start-up de l'économie maritime France
Safecube Start-up de l'économie maritime France
Scale Start-up de l'économie maritime France
Sea Proven Start-up de l'économie maritime France
SeaBeLife Start-up de l'économie maritime France
Seaber Start-up de l'économie maritime France
Seabubbles Start-up de l'économie maritime France
Seafood Reboot Start-up de l'économie maritime France
SEAir Start-up de l'économie maritime France
Searoutes Start-up de l'économie maritime France
Seatrackbox Start-up de l'économie maritime France
Seaturns Start-up de l'économie maritime France
Séché Environnement Groupe de gestion des déchets France

Shell Compagnie pétrolière Royaume-Uni / Pays-
Bas

Shone Start-up de l'économie maritime États-Unis
Sigfox Entreprise spécialiste des objets connectés France
Sinay Start-up de l'économie maritime France
Sogeti High Tech Groupe d'ingénierie et de conseil en technologies France
SolarinBlue Start-up de l'économie maritime France
Spinergie Start-up de l'économie maritime France
Spiru'Marine Start-up de l'économie maritime France
Station F Incubateur France
Suez Groupe de gestion de l'eau et des déchets France
Supernova Invest Fonds d'investissement France
Survey Copter Fabricant de drones France
Sweetch Energy Start-up de l'économie maritime France
Swen Capital Partners Fonds d'investissement France
Syroco Start-up de l'économie maritime France
Taittinger Producteur de champagne France
Tekever Fabricant de drones Portugal
Tepco Énergéticien Japon
The Fooding Company Studio de développement et de distribution de marques alimentaires France
The Jet zéro émission Start-up de l'économie maritime Suisse / Italie
Thélem Assurance Compagnie d'assurance France
Tokyo Century Corporation Fournisseur de services financiers Japon
TotalEnergies Énergéticien France
Towt Start-up de l'économie maritime France
Toyota Constructeur automobile Japon
Traxens Start-up de l'économie maritime France
Triballat Noyal (Olga) Groupe agroalimentaire France
UAVIA Start-up de l'économie maritime France
Unseenlabs Start-up de l'économie maritime France
Update Foods Start-up de l'agroalimentaire France
UPS Entreprise postale et transporteur de marchandises États-Unis

Van Oord Groupe de dragage maritime, remise en état des terres et construction d'îles artificielles Pays-Bas

Veolia Groupe de gestion de l'eau et des déchets France
VPLP Cabinet d'architecture navale France
Wakeo Start-up de l'économie maritime France
Watertracks Start-up de l'économie maritime France
Wilco Incubateur France
Windcoop Start-up de l'économie maritime France
Wipsea Start-up de l'économie maritime France
Wiseed Plateforme de financement participatif France
XSun Start-up de l'économie maritime France
Yara Fabricant d'engrais phosphatés Norvège
Zebox Accélérateur de start-up France
Zéphyr & Borée Start-up de l'économie maritime France

Traitement IndexPresse.
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LEXIQUE
• Armateur
Gesti onnaire de navires, pour son propre compte 
ou pour un ti ers. Fournit le matériel et s’occupe 
du recrutement de l’équipage ou encore de la 
maintenance.

• Biomiméti sme
Approche d’ingénierie et de recherche consistant 
à s’inspirer des propriétés, foncti ons, formes ou 
mati ères du vivant pour développer de nouveaux 
produits.

• Biotechnologie
Technologie recourant au vivant dans un but 
de recherche scienti fi que ou d’applicati on 
commerciale.

• Éolien off shore
Infrastructurelles éoliennes placées en mer, 
le long des côtes ou au large.

• EVP (Équivalent vingt pieds)
Unité de mesure des terminaux et navires porte-
conteneurs, basée sur le volume d’un conteneur 
de vingt pieds.

• Externalité
Conséquence, positi ve ou négati ve, d’une 
acti vité économique sur d’autres secteurs ou sur 
les parti es prenantes environnantes (riverains, 
collecti vités...).

• Gréement
Système composé de parti es fi xes et mobiles 
permett ant la propulsion du navire par le vent. 
Comprend le mât, les voiles ou encore les 
cordages.

• Hydrolienne
Dispositi f de producti on d’électricité exploitant 
l’énergie cinéti que des courants marins, fl uviaux, 
des vagues, des marées, etc.

• Plateau conti nental
Formati on géologique terrestre et sous-marine 
uti lisée dans le droit mariti me pour déterminer 
l’espace sous-marin des pays côti ers qui y sont 
présents.

• Propulsion vélique
Mode de déplacement des navires dotés de voiles 
et uti lisant le vent pour se mouvoir et manœuvrer.

• ROV (remotely operated underwater vehicle)
Véhicule sous-marin télécommandé, souvent 
fi loguidé.

• Smart shipping
Démarche mise en place pour opti miser le transport 
mariti me et son intelligence opérati onnelle, 
notamment via la connecti vité et l’autonomisati on 
des navires.

• Vieux gréements
Défi nit les systèmes de propulsion véliques 
traditi onnels. Par extension, caractérise les 
navires, anciens ou récents, disposant de tels 
systèmes.
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